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LOIS 
 

Loi du 1er août 1985 
(monit. 6 août) 

 
portant des mesures fiscales et autres. 
 

Modifiée par : les lois du 26 mars 2003 (monit. 22 mai), 22 avril 2003 (monit. 22 mai), l’A.R. 

du 19 décembre 2003 (monit. 30 décembre), 27 décembre 2004 (monit. 31 décembre), l’A.R. 

du 31 octobre 2005 (monit. 7 décembre),12 janvier 2006 (monit. 18 juillet), 13 janvier 2006 

(monit. 31 janvier), 1er avril 2007 (monit. 15 mai), 15 mai 2007 (monit. 31 juillet), 30 décembre 

2009 (monit. 25 janvier 2010), 31 mai 2016 (monit. 17 juin), 25 décembre 2016 (monit. 29 

décembre), 19 mars 2017 (monit. 31 mars), 18 juillet 2017 (monit. 4 août), 15 janvier 2019 

(monit. 8 février) et 3 février 2019 (monit. 8 février). 

 - Extrait - 

 CHAPITRE III. ORGANISATION JUDICIAIRE ET SECURITE DES CI-
TOYENS 

  
 SECTION II. Aide de l'Etat aux victimes d'actes intentionnels de violence 

et aux sauveteurs occasionnels 
Modifié par la loi du 27 décembre 2004, art. 458 (1) (2).  

  
Art. 28 Remplacé par la loi du 27 décembre 2004, art. 459 (1). 

 
Un Fonds spécial d'aide aux victimes d'actes intentionnels de violence et aux 
sauveteurs occasionnels est créé au budget du service public fédéral Justice, 
ci-après dénommé "le Fonds". 

  
Art. 29 Modifié par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 23 (3), remplacé par la loi du 27 

décembre 2004, art. 460 (1) et modifié par l’A.R. du 31 octobre 2005, art. 1er 
(4) et les lois du 25 décembre 2016, art. 47 (5) et 19 mars 2017, art. 8 (6). 
 
Le Fonds est alimenté par les contributions visées à l'alinéa 2. 
 
Lors de chaque condamnation à une peine principale criminelle ou correction-
nelle, le juge condamne à l'obligation de verser une somme de 25 euros à 
titre de contribution au Fonds. Tout ordre de paiement donné par le procureur 
du Roi, conformément à l'article 65/1 de la loi du 16 mars 1968 relative à la 
police de la circulation routière, concernant des infractions punissables d'une 
peine principale correctionnelle de minimum 26 euros, est majoré de la même 
contribution au fonds. Cette somme est soumise à l'augmentation prévue par 
la loi du 5 mars 1952 relative aux décimes additionnels sur les amendes pé-
nales et peut être modifiée par arrêté royal délibéré en Conseil des ministres. 
 
Le service public fédéral Finances procède au recouvrement des sommes 
visées à l'alinéa précédent, selon les règles applicables au recouvrement des 
amendes pénales. Les sommes recouvrées sont versées trimestriellement au 
Fonds. 
 
Les paiements faits par le condamné s'imputent d'abord sur les frais de justice 
dus à l'Etat, ensuite sur la contribution visée à l'alinéa 1er, ensuite sur la con-
tribution au fonds budgétaire relatif à l'aide juridique de deuxième ligne visée 
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à l'article 4, § 3, de la loi du 19 mars 2017 instituant un fonds budgétaire relatif 
à l'aide juridique de deuxième ligne, et enfin sur l'amende pénale, sous ré-
serve de l'application de l'article 49 du Code pénal. 

  
Art. 30 Modifié par les lois du 22 avril 2003, art. 4 (3), 31 mai 2016, art. 2 (7), 18 juillet 

2017, art. 28 (8) et 3 février 2019, art. 2 (9). 
 
§ 1er. Il est institué une commission pour l'aide financière aux victimes d'actes 
intentionnels de violence et aux sauveteurs occasionnels, ci-après dénom-
mée "la commission", qui statue sur les demandes d'octroi d'une aide d'ur-
gence, d'une aide financière ou d'un complément d'aide. 
 
§ 2. La commission est divisée en chambres. Le Roi détermine le nombre de 
chambres. 
 
Le président et les vice-présidents de la commission sont des magistrats de 
l'ordre judiciaire ou magistrats honoraires. Le nombre de vice-présidents est 
égal au nombre de chambres moins un. 
 
La commission comprend en outre autant d'avocats ou avocats honoraires et 
de fonctionnaires ou fonctionnaires retraités de niveau A qu'il y a de 
chambres. D'autres catégories de membres de la commission peuvent être 
désignées par le Roi. A cet effet, celui-ci peut imposer des conditions particu-
lières. La moitié des membres appartient au rôle linguistique français, l'autre 
moitié au rôle linguistique néerlandais. Le président, les vice-présidents et 
chaque membre ont un suppléant. 
 
Le président et son suppléant doivent justifier de la connaissance de la langue 
française et de la langue néerlandaise, conformément à la loi du 15 juin 1935 
concernant l'emploi des langues en matière judiciaire. Ils appartiennent à des 
rôles linguistiques différents. Au moins une des personnes mentionnées à 
l'alinéa 3 doit justifier de la connaissance suffisante de la langue allemande, 
selon les modalités précisées par le Roi. Le président, les vice-présidents, les 
membres et leurs suppléants sont désignés par le Roi. La moitié des fonction-
naires est désignée sur proposition du ministre des Finances, l'autre moitié 
sur proposition du ministre qui a la Santé publique dans ses attributions. 
 
Le mandat du président, des vice-présidents, des membres et de leurs sup-
pléants a une durée de six ans, sans que le titulaire de ce mandat puisse 
dépasser l'âge de 73 ans. Le mandat est renouvelable. 
 
... 
 
Chaque chambre est présidée par le président ou un vice-président, ou par 
leur suppléant. 
 
... 
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§ 2bis. Le président de la commission exerce sa fonction à temps plein. 
 
Il est détaché de plein droit par sa juridiction. 
 
Il bénéficie d'un traitement équivalent à celui d'un premier avocat général près 
la Cour de cassation ainsi que des augmentations et avantages y afférents et 
de la prime visée à l'article 357, § 4, du Code judiciaire. 
 
Il reprend sa place sur la liste de rang dès qu'il se démet de son mandat. 
 
Le président est assisté dans ses fonctions par le président suppléant. 
 
En cas d'empêchement du président, le président suppléant assume sa 
tâche. 
 
En cas d'empêchement de ces deux magistrats, un vice-président désigné 
par le président, ou à défaut, le vice-président le plus ancien, assume leurs 
tâches. 
 
§ 2ter. Les chambres spécialisées dans le traitement d'affaires de victimes 
d'actes terroristes visées à l'article 42bis constituent une division distincte de 
la commission appelée "Division Terrorisme". 
 
Les autres chambres constituent la division de la commission appelée "Divi-
sion Générale". 
 
Conformément à l'article 18, § 1er, alinéas 1 et 2, de la loi du 18 juillet 2017 
relative à la création du statut de solidarité nationale, à l'octroi d'une pension 
de dédommagement et au remboursement des soins médicaux à la suite 
d'actes de terrorisme, toutes les demandes d'octroi d'un statut de solidarité 
nationale et les demandes de pension de dédommagement sont adressées à 
la commission. 
 
§ 2quater. La commission est assistée par un secrétariat dirigé par un secré-
taire et également composé d'un secrétaire-chef de division pour la Division 
Générale et d'un secrétaire-chef de division pour la Division Terrorisme, et 
d'au moins autant de secrétaires adjoints qu'il y a de chambres moins deux ; 
le cadre du secrétariat de la commission doit être composé d'au moins dix-
huit personnes. Elles doivent être désignées par le ministre de la Justice. La 
moitié d'entre elles appartient au rôle linguistique français, l'autre moitié au 
rôle linguistique néerlandais. 
 
En fonction des nécessités du service, le secrétaire peut, en concertation 
avec le secrétaire-chef de division de la Division Générale et le secrétaire-
chef de division de la Division Terrorisme, décider de détacher des secrétaires 
adjoints d'une division à l'autre." ; 
 
§ 3. Les chambres se prononcent sur les demandes d'aide financière, les de-
mandes de complément d'aide et les demandes d'aide exceptionnelle, telles 
que visées aux articles 31bis, 37 et 37bis. 
 
Les présidents des chambres siègent seuls en matière de demandes d'aide 
d'urgence visées à l'article 36, en matière de demandes manifestement irre-
cevables ou manifestement non fondées, ou lorsqu'ils décrètent le désiste-
ment de l'instance ou raient l'affaire du rôle. 
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§ 4. Les frais de fonctionnement de la commission et du secrétariat sont à 
charge du budget du Service public fédéral Justice. 

  
Art. 31 Remplacé par la loi du 26 mars 2003, art. 2 (10) et modifié par les lois du 27 

décembre 2004, art. 462 (1), 30 décembre 2009, art. 9 (11) et 31 mai 2016, 
art. 3 (7).  
 
La Commission peut octroyer une aide financière :  

1° aux personnes qui subissent un préjudice physique ou psychique important 
résultant directement d'un acte intentionnel de violence ; 
 
2° aux successibles au sens de l'article 731 du Code civil, jusqu'au deuxième 
degré inclus, d'une personne dont le décès est la suite directe d'un acte in-
tentionnel de violence, ainsi qu'aux alliés jusqu'au même degré inclus ou aux 
personnes qui vivaient dans un rapport familial durable avec elle ; 
 
3° aux successibles au sens de l'article 731 du Code civil, jusqu'au deuxième 
degré inclus, d'une victime non décédée qui remplit les conditions de l'article 
31, 1°, ainsi qu'aux alliés jusqu'au même degré inclus ou aux personnes qui 
vivaient dans un rapport familial durable avec elle ; 
 
4° aux successibles au sens de l'article 731 du Code civil, jusqu'au deuxième 
degré inclus, d'une personne disparue depuis plus d'un an, lorsque cette dis-
parition est due selon toute probabilité à un acte intentionnel de violence, ainsi 
qu'aux alliés jusqu'au même degré inclus ou aux personnes qui vivaient dans 
un rapport familial durable avec elle ; 
 
5° à ceux qui portent volontairement secours à des victimes en dehors de 
l'exercice d'une activité professionnelle liée au domaine de la sécurité et en 
dehors de toute participation à une association quelconque structurée en vue 
de porter assistance et secours à des tiers, et qui sont dénommés "sauveteurs 
occasionnels", ou, en cas de décès, du sauveteur occasionnel, à ses succes-
sibles au sens de l'article 731 du Code civil, jusqu'au deuxième degré inclus, 
ainsi qu'aux alliés jusqu'au même degré inclus ou aux personnes qui vivaient 
dans un rapport familial durable avec le défunt. 
 
La commission peut accorder une aide aux successibles visées aux 2°, 4° et 
5° de l'alinéa 1er indépendamment du fait qu'ils aient hérité ou non de la vic-
time décédée ou disparue ou du sauveteur occasionnel en vertu du régime 
successoral applicable en l'espèce ou en vertu des dispositions de dernière 
volonté prises par le défunt. 

  
Art. 31bis Inséré par la loi du 26 mars 2003, art. 3 (10) et modifié par les lois du 27 

décembre 2004, art. 463 (1), 30 décembre 2009, art. 10 (11) et 15 janvier 
2019, art. 2 (9). 
 
§ 1er. L'aide financière visée à l'article 31, 1° à 4°, est octroyée aux conditions 
suivantes : 

1° L'acte de violence a été commis en Belgique. 
 
Est assimilé à un acte intentionnel de violence commis en Belgique, celui qui 
est commis à l'étranger et dont est victime une personne en service com-
mandé visée à l'article 42, § 3. 
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2° … 
 
3° Lorsque l'auteur est demeuré inconnu, le requérant doit avoir porté plainte, 
acquis la qualité de personne lésée ou s'être constitué partie civile. 
 
Lorsque le dossier pénal a été classé sans suite pour ce motif, le dépôt de 
plainte ou l'acquisition de la qualité de personne lésée par le requérant est 
suffisant. 
 
La demande est introduite dans un délai de trois ans. Le délai prend cours, 
selon le cas, à partir du jour de la première décision de classement sans suite 
pour auteurs inconnus, ou du jour où une décision de non-lieu pour auteurs 
inconnus, qui a acquis force de chose jugée, a été prononcée par une juridic-
tion d'instruction. 
 
Est assimilée à une décision de non-lieu pour auteurs inconnus, la décision 
d'une juridiction civile ou répressive, déchargeant le prévenu ou le défendeur 
de la culpabilité d'un acte intentionnel de violence ou de la responsabilité des 
conséquences dommageables de celui-ci, pour autant que la décision éta-
blisse de façon indubitable la réalité de l'acte intentionnel de violence et de 
ses conséquences, sans en imputer à quiconque la responsabilité. 
 
L'aide peut également être octroyée lorsqu'un délai de plus d'un an s'est 
écoulé depuis le dépôt de plainte, l'acquisition de la qualité de personne lésée 
ou la date de constitution de partie civile et que l'auteur demeure inconnu. 
 
4° Lorsque l'auteur est connu, le requérant doit tenter d'obtenir réparation de 
son préjudice en s'étant constitué partie civile, en ayant procédé à une citation 
directe ou en ayant intenté une procédure devant un tribunal civil. 
 
La requête ne pourra toutefois être introduite, selon le cas, qu'après qu'il aura 
été statué sur l'action publique par une décision judiciaire passée en force de 
chose jugée ou qu'après une décision du tribunal civil passée en force de 
chose jugée sur l'imputabilité ou l'indemnisation du dommage. 
 
La demande est introduite dans un délai de trois ans. 
 
Le délai prend cours, selon le cas, à partir du jour où il a été statué définiti-
vement sur l'action publique par une décision coulée en force de chose jugée, 
prononcée par une juridiction d'instruction ou de jugement, du jour où une 
décision sur les intérêts civils, coulée en force de chose jugée, a été pronon-
cée par la juridiction répressive postérieurement à la décision sur l'action pu-
blique, ou du jour où une décision, coulée en force de chose jugée, sur l'im-
putabilité ou l'indemnisation du dommage, a été prononcée par un tribunal 
civil. 
 
5° La réparation du préjudice ne peut pas être assurée de façon effective et 
suffisante par l'auteur ou le civilement responsable, par une régime de sécu-
rité sociale ou par une assurance privée, ou de toute autre manière. 
 
6° Lorsque le requérant, suite à des circonstances absolument indépendantes 
de sa volonté n'a pas pu porter plainte, n'a pas pu acquérir la qualité de per-
sonne lésée, n'a pas pu se constituer partie civile, n'a pas pu introduire une 
action ou n'a pas pu obtenir un jugement ou lorsque l'introduction d'une action 
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ou l'obtention d'un jugement apparaît comme manifestement déraisonnable 
compte tenu de l'insolvabilité de l'auteur, la commission peut estimer que les 
raisons invoquées par le requérant sont suffisantes pour le dispenser des 
conditions prévues aux 3° et 4°. 
 
§ 2. L'aide financière visée à l'article 31, 5°, est octroyée lorsque les sauve-
teurs occasionnels répondent aux conditions suivantes : 
 
1° être intervenu sur le territoire de la Belgique ; 
 
2° avoir subi un préjudice : 

a) soit en se portant volontairement au secours d'une victime d'un acte inten-
tionnel de violence ou de l'explosion d'un engin de guerre ou d'un engin piégé 
; 
 
b) soit en accomplissant un acte de sauvetage de personnes dont la vie était 
en danger ; 
 
3° avoir introduit une demande d'aide dans un délai de trois ans à dater de 
l'un des actes ou de l'explosion visé au 2° ; 
 
Si, à la suite des faits, le demandeur devait introduire une plainte, acquérir la 
qualité de personne lésée, se constituer partie civile, intenter une action ou 
obtenir un jugement, c'est alors en fonction du cas, le même délai que celui 
prévu à l'article 31bis, § 1er, 3° ou 4° qui s'applique. 
 
4° ne pas pouvoir obtenir réparation du préjudice de façon effective et suffi-
sante par la personne civilement responsable, par un régime de sécurité so-
ciale, par une assurance privée ou de toute autre manière. 

  
Art. 32 Inséré par la loi du 26 mars 2003, art. 4 (10) et modifié par les lois du 27 

décembre 2004, art. 464 (1), 31 mai 2016, art. 4 (7) et 15 janvier 2019, art. 3 
(9). 
 
§ 1er. Pour l'octroi d'une aide aux personnes visées à l'article 31, 1°, la com-
mission se fonde exclusivement sur les éléments suivants du dommage subi 
: 

1° le dommage moral ... ; 
 
2° les frais médicaux et d'hospitalisation, en ce compris les frais de prothèses 
; 
 
3° l'invalidité temporaire ou permanente ; 
 
4° une perte ou une diminution de revenus résultant de l'incapacité de travail 
temporaire ou permanente ; 
 
5° le dommage esthétique ; 
 
6° les frais de procédure, y compris l'indemnité de procédure ; 
 
7° les frais matériels ; 
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8° le dommage résultant de la perte d'une ou de plusieurs années de scolarité 
; 
 
9° le dommage exceptionnel découlant de l'incertitude de longue durée quant 
à l'identité et aux motifs de l'auteur ou des auteurs (12). 
 
§ 2. Pour l'octroi d'une aide aux personnes visées à l'article 31, 2°, la com-
mission se fonde exclusivement sur les éléments suivants du dommage subi 
: 

1° le dommage moral ; 
 
2° les frais médicaux et d'hospitalisation ; 
 
3° la perte d'aliments pour les personnes qui, au moment du décès de la vic-
time, étaient à sa charge ; 
 
4° les frais funéraires ; 
 
5° les frais de procédure, y compris l'indemnité de procédure ; 
 
6° le dommage résultant de la perte d'une ou de plusieurs années de scolarité 
; 
 
7° le dommage exceptionnel découlant de l'incertitude de longue durée quant 
à l'identité et aux motifs de l'auteur ou des auteurs (12). 
 
§ 3. Pour l'octroi d'une aide aux personnes visées à l'article 31, 3° et 4°, la 
commission se fonde exclusivement sur les éléments suivants du dommage 
subi : 

1° le dommage moral ; 
 
2° les frais médicaux et d'hospitalisation ; 
 
3° les frais de procédure, y compris l'indemnité de procédure ; 
 
4° le dommage exceptionnel découlant de l'incertitude de longue durée quant 
à l'identité et aux motifs de l'auteur ou des auteurs (12). 
 
§ 4. Pour l'octroi d'une aide aux personnes visées à l'article 31, 5°, la com-
mission se fonde exclusivement sur les éléments suivants du dommage subi 
: 

1° pour les sauveteurs occasionnels, les éléments du dommage visés au § 
1er ; 
 
2° pour les ayants droit des sauveteurs occasionnels, les éléments du dom-
mage visés au § 2. 
 
§ 5. L'aide pour les préjudices décrits au § 1er, 6° et 7°, au § 2, 4° et 5°, et au 
§ 3, 3°, est octroyée suivant les conditions et les montants maximaux déter-
minés par arrêté royal délibéré en conseil des ministres. 

  
Art. 33 Remplacé par la loi du 26 mars 2003, art. 5 (10) et modifié par les lois du 30 

décembre 2009, art. 11 (11) et 31 mai 2016, art. 5 (7). 
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§ 1er. Le montant de l'aide est fixé en équité. 
 
La commission peut notamment prendre en considération : 

- le comportement du requérant ou de la victime lorsque ce comportement 
a contribué directement ou indirectement à la réalisation du dommage ou 
à son aggravation ; 

 
- la relation entre le requérant ou la victime et l'auteur. 
 
§ 2. L'aide est octroyée par acte intentionnel de violence et par requérant pour 
un dommage excédant 500 euros et est limitée à un montant de 125 000 
euros. 

  
Art. 33bis Inséré par la loi du 26 mars 2003, art. 6 (10). 

 
L'aide peut également être octroyée lorsque aucune décision judiciaire défi-
nitive sur les intérêts civils n'est intervenue. Dans ce cas, la commission éva-
lue elle-même le dommage qu'elle prend en considération. Cette évaluation 
ne lie pas les cours et tribunaux. 

  
Art. 34 Remplacé par la loi du 22 avril 2003, art. 5 (3) et modifié par les lois du 27 

décembre 2004, art. 465 (1) et 30 décembre 2009, art. 12 (11). 
 
La demande d'aide financière, d'aide d'urgence ou de complément d'aide est 
formée par requête en double exemplaire, déposée au secrétariat de la com-
mission ou à lui adressée par lettre recommandée à la poste. Elle est signée 
par le requérant ou par son avocat. 
 
La requête contient : 

1° l'indication des jour, mois et an ; 
 
2° les nom, prénoms, profession, domicile et nationalité de la victime, du re-
quérant et, le cas échéant, du représentant légal ; 
 
3° la date, le lieu et une description sommaire de l'acte intentionnel de vio-
lence, de l'explosion ou de l'acte de sauvetage ; 
 
4° pour les victimes d'actes intentionnels de violence, la date du dépôt de 
plainte, de l'acquisition de la qualité de personne lésée et, le cas échéant, la 
date de la constitution de partie civile ; 
 
5° les moyens dont dispose le requérant pour obtenir une indemnisation ; 
 
6° l'évaluation des différents éléments du dommage pour lesquels une aide 
est demandée et le montant total de l'aide demandée. 
 
La requête se termine par les mots : "J'affirme sur l'honneur que la présente 
déclaration est sincère et complète." 
 
A la requête sont jointes : 

- pour les victimes d'actes intentionnels de violence, une copie, selon le 
cas, de la plainte, de la décision de classement sans suite pour auteur 
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inconnu, de la décision de la juridiction d'instruction, de la décision judi-
ciaire définitive statuant sur l'action publique, de la décision postérieure 
du juge répressif statuant sur les intérêts civils et, le cas échéant, de la 
décision du tribunal civil ; 

 
- les pièces justificatives des différents éléments du dommage pour lequel 

une aide est demandée, dont les attestations et rapports médicaux. 
  
Art. 34bis Inséré par la loi du 22 avril 2003, art. 6 (3) et modifié par les lois du 27 dé-

cembre 2004, art. 466 (1) et 3 février 2019, art. 2 (9). 
 
La commission peut procéder ou faire procéder à toutes investigations utiles 
qui sont destinées à vérifier la situation financière du requérant, le cas 
échéant, et de l'auteur de l'acte intentionnel de violence. Elle peut requérir de 
toute autorité des renseignements sur leur situation professionnelle, finan-
cière, sociale et fiscale, sans que puisse lui être opposée son obligation de 
garder le secret. Elle peut également, aux mêmes conditions, requérir de tout 
assureur ou intermédiaire d'assurances, toutes les informations utiles à pro-
pos des assurances susceptibles d'intervenir en faveur du requérant à la suite 
de l'acte intentionnel de violence ou de l'acte visé à l'article 31bis, § 2, 2°, a) 
ou b). Elle peut demander aux services de police de procéder à une enquête 
financière, moyennant l'autorisation du procureur général ou de l'auditeur gé-
néral. 
 
La commission peut se faire communiquer le dossier répressif ou une copie 
de celui-ci, moyennant l'autorisation du procureur général ou de l'auditeur gé-
néral. 
 
La commission peut charger l'office médico-légal de procéder ou de faire pro-
céder à une expertise en vue de constater et de décrire les lésions encourues 
par la victime. Elle peut éventuellement désigner d'autres experts et entendre 
des témoins. 
 
Le résultat des mesures d'instruction est exclusivement destiné à l'examen 
de la demande et reste couvert par le secret professionnel. 
 
Chacun des membres des chambres peut procéder ou faire procéder aux 
mesures d'instruction visées aux alinéas 1er à 3. 
 
Le secrétaire et les secrétaires adjoints préparent et complètent les dossiers. 
Ils établissent un rapport pour chaque affaire et peuvent proposer aux 
membres de la commission d'ordonner une mesure d'instruction visée aux 
alinéas 1 à 3. Ce rapport contient un relevé succinct des éléments de fait 
objectifs et, le cas échéant, des décisions judiciaires intervenues. Ce rapport 
indique, le cas échéant, quels éléments font encore défaut et quelles condi-
tions légales ne paraissent pas ou pas encore remplies. 

  
Art. 34ter Inséré par la loi du 22 avril 2003, art. 7 (3). 

 
La commission statue par décision motivée. 
 
Le requérant est entendu par la commission s'il en fait la demande par écrit 
ou si elle l'estime nécessaire. Il peut à cet effet se faire assister ou représenter 
par son avocat. Il peut également se faire assister par le délégué d'un orga-
nisme public ou d'une association agréée à cette fin par le Roi. 



© SFP – octobre 2020 - 10 / 23 - 
Loi du 1er août 1985 

 
Le Ministre de la Justice ou son délégué peut rendre un avis écrit relatif au 
respect de la loi. 

  
Art. 34quater Inséré par la loi 22 avril 2003, art. 8 (3). 

 
Un recours en annulation devant le Conseil d'Etat contre une décision de la 
commission est ouvert au requérant et au Ministre de la Justice, conformé-
ment à l'article 14 des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat. 

  
Art. 34quinquies Inséré par la loi du 22 avril 2003, art. 9 (3). 

 
La décision de la commission est notifiée dans les huit jours de son prononcé, 
sous pli recommandé à la poste, au requérant et, par courrier ordinaire, à 
l'avocat du requérant et au Ministre de la Justice. 
 
La notification faite au requérant mentionne le contenu de l'article 34quater. 

  
Art. 34sexies Inséré par la loi du 22 avril 2003, art. 10 (3). 

 
Le Roi fixe les modalités de la procédure et du fonctionnement de la commis-
sion. 

  
Art. 35 Abrogé par la loi du 26 mars 2003, art. 12 (10). 
  
Art. 36 Remplacé par la loi du 26 mars 2003, art. 7 (10) et modifié par les lois du 27 

décembre 2004, art. 467 (1) et 31 mai 2016, art. 7 (7). 
 
Sans préjudice de l'application des articles 31 à 3, § 1er, la commission peut 
octroyer une aide d'urgence lorsque tout retard dans l'octroi de l'aide pourrait 
causer au requérant un préjudice important, vu sa situation financière. 
 
L'aide d'urgence est octroyée par acte intentionnel de violence et par requé-
rant pour un dommage excédant 500 euros et est limitée à un montant de 30 
000 euros. 
 
L'aide d'urgence peut être demandée dès la survenance de l'explosion ou de 
l'acte de sauvetage et, pour les victimes d'actes intentionnels de violence, dès 
après la constitution de partie civile ou l'introduction d'une plainte. 
 
Lorsqu'il s'agit des frais visés à l'article 32, § 1er, 2°, l'urgence est toujours 
présumée. L'article 33, § 1er, n'est pas d'application lorsque la commission se 
prononce sur la demande de prise en charge de ces frais. Le montant réel 
des frais est pris en compte par la commission, sans application de la limite 
prévue à l'alinéa 2. 

  
Art. 37 Remplacé par la loi du 26 mars 2003, art. 8 (10) et modifié par la loi du 31 mai 

2016, art. 8 (7). 
 
La commission peut octroyer un complément d'aide lorsque après l'octroi de 
l'aide, le dommage s'est manifestement aggravé, ceci sans préjudice de l'ap-
plication des articles 31 à 33, § 1er. 
 
Le complément d'aide est octroyé par acte intentionnel de violence et par re-
quérant pour un dommage excédant 500 euros et est limité au montant 
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applicable au jour du dépôt de la demande visant à obtenir une aide princi-
pale, diminué de l'aide déjà octroyée et de l'éventuelle aide d'urgence. 
 
A peine de forclusion, la demande tendant à l'octroi d'un complément d'aide 
est introduite dans les dix ans à compter du jour où l'aide a été versée. 

  
Art. 37bis Remplacé par la loi du 3 février 2019, art. 3 (9). 

 
Si l'auteur reste inconnu et qu'il n'y a pas eu une décision de classement sans 
suite parce que l'auteur est inconnu ni de décision de non-lieu parce que 
l'auteur est inconnu, la commission peut alors octroyer une aide exception-
nelle en cas de dommage visé à l'article 32, § 1er, 9°, à l'article 32, § 2, 7°, 
ou à l'article 32, § 3, 4°, sans préjudice de l'application des articles 31 à 33, § 
1er. 
 
L'aide exceptionnelle est octroyée par acte intentionnel de violence et par re-
quérant pour un dommage excédant 500 euros et est limitée au montant de 
125 000 euros. Si le demandeur a déjà reçu une aide d'urgence, une aide ou 
un complément d'aide, il faut en déduire le montant. 
 
A peine de forclusion, la demande tendant à l'octroi d'une aide exceptionnelle 
est introduite dans les dix ans à compter du jour de la décision de la commis-
sion concernant l'aide visée à l'article 31bis. L'aide exceptionnelle ne peut être 
octroyée que si plus de dix années se sont écoulées depuis les faits pour 
lesquels l'aide exceptionnelle est demandée (13). 

  
Art. 37ter Inséré par la loi du 15 janvier 2019, art. 4 (9). 

 
Les montants maximums visés aux articles 33, 36 et 37bis peuvent être ma-
jorés par arrêté royal délibéré en Conseil des ministres. 

  
Art. 38 Remplacé par la loi du 26 mars 2003, art 10 (10) et modifié par la loi du 27 

décembre 2004, art. 468 (1). 
 
L'aide octroyée par la commission est directement versée au requérant par le 
Ministre de la Justice, en tenant compte des moyens dont dispose le Fonds 
.... 

  
Art. 39 Remplacé par la loi 26 mars 2003, art. 11 (10) et modifié par la loi du 15 

janvier 2019, art. 5 (9). 
 
§ 1er. L'Etat est subrogé de plein droit, à concurrence du montant de l'aide 
accordée, aux droits de la victime contre l'auteur ou le civilement responsable. 
 
§ 2. L'Etat peut exiger le remboursement total ou partiel de l'aide accordée 
lorsque, postérieurement au paiement de celle-ci, la victime obtient à un titre 
quelconque une réparation de son préjudice. 
 
La commission donne au Ministre des Finances un avis motivé préalablement 
à l'intentement d'une action en remboursement. 
 
§ 2bis. Sans préjudice du principe de subsidiarité de l'aide financière défini 
par l'article 31bis, § 1er, 5°, et § 2, 4°, et par l'article 42quinquies, § 1er, 3°, et 
§ 2, 4°, l'Etat est de même subrogé de plein droit, à concurrence du montant 
de l'aide accordée, aux droits du requérant contre l'assureur susceptible 
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d'intervenir en sa faveur à la suite de l'acte intentionnel de violence ou de 
l'acte visé à l'article 31bis, § 2, 2° (14). 
 
§ 3. L'Etat peut exiger le remboursement total ou partiel de l'aide lorsque celle-
ci a été accordée en tout ou en partie à la suite de fausses déclarations ou 
d'omissions du requérant. 
 
L'arrêté royal du 31 mai 1933 concernant les déclarations à faire en matière 
de subventions, indemnités et allocations de toute nature, qui sont en tout ou 
en partie à charge de l'Etat, est applicable. 
 
§ 4. L'Etat peut également exiger le remboursement total ou partiel de l'aide 
d'urgence visée à l'article 36, alinéa 4, dans la même mesure où une décision 
de justice coulée en force de chose jugée met tout ou partie de la responsa-
bilité à charge de la victime. 

  
Art. 40 Rétabli par la loi du 13 janvier 2006, art. 2 (15). 

 
Lorsque l'acte intentionnel de violence a été commis sur le territoire d'un autre 
Etat membre de l'Union européenne et que le requérant réside habituellement 
en Belgique, celui-ci peut s'adresser à la commission, qui l'assiste dans sa 
demande d'indemnisation auprès de l'autorité compétente. 
 
Dans ce cas la commission est chargée de : 

1° fournir au requérant les informations essentielles relatives aux possibilités 
de demander une indemnisation dans l'Etat membre où l'acte a été commis, 
ainsi que les formulaires de demande nécessaires, sur la base d'un manuel 
élaboré par la Commission européenne ; 
 
2° fournir au requérant, à sa demande, des indications et des informations 
générales sur la manière dont le formulaire doit être rempli et sur les pièces 
justificatives susceptibles de lui être demandées ; 
 
3° transmettre dans les meilleurs délais la requête et les pièces justificatives 
à l'autorité de décision de l'Etat membre de l'Union où l'acte a été commis, au 
moyen du formulaire type établi par la Commission européenne ; 
 
4° fournir, s'il y a lieu, au requérant des indications générales pour l'aider à 
répondre à toute demande d'informations supplémentaires présentée par 
l'autorité de décision et, à la demande du requérant, les transmettre ensuite, 
dans les meilleurs délais, directement à l'autorité de décision, en y joignant, 
le cas échéant, la liste des pièces justificatives transmises ; 
 
5° prendre les dispositions nécessaires lorsque l'autorité de décision décide 
d'entendre le requérant ou toute autre personne telle qu'un témoin ou un ex-
pert, pour que : 

a) les intéressés soient entendus directement par l'autorité de décision, con-
formément au droit de l'Etat membre dont elle relève, par le biais, notamment, 
de la téléconférence ou de la vidéoconférence, ou que 

b) les intéressés soient entendus par la commission et qu'ensuite un procès-
verbal de l'audition soit transmis à l'autorité de décision. 
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L'audition directe prévue au point 5°, a) ne peut avoir lieu qu'en collaboration 
avec la commission et si les intéressés y consentent librement, sans que 
l'autorité de décision puisse imposer des mesures coercitives. 
 
A l'occasion de l'exécution des tâches prévues aux points 1 à 5, la commis-
sion ne procède à aucune appréciation de la demande et informe les requé-
rants sur les possibilités d'être assistés ou représentés. 
 
La commission peut charger le secrétaire et les secrétaires adjoints de l'exé-
cution des points 1 à 4. Les auditions visées au point 5 sont menées par les 
présidents des chambres siégeant seuls. 

  
Art. 40bis Inséré par la loi du 31 janvier 2006, art. 3 (15) et modifié par la loi du 15 janvier 

2019, art. 2 (9). 
 
Lorsque l'acte intentionnel a été commis sur le territoire de la Belgique et que 
la victime réside habituellement dans un autre Etat membre de l'Union euro-
péenne, le requérant peut transmettre sa requête concernant sa demande 
d'aide principale, d'aide d'urgence, d'avance ou de complément d'aide à la 
commission via l'autorité spécialement chargée par cet Etat d'assister la vic-
time auprès de l'autorité compétente, et ce au moyen d'un formulaire type 
établi par la Commission européenne. 
 
Dès réception d'une requête transmise par l'autorité d'assistance, la commis-
sion communique dès que possible les informations et documents suivants à 
l'autorité chargée de l'assistance et au requérant : 

1° le nom et coordonnées de la personne chargée du dossier ; 
 
2° un accusé de réception de la requête ; 
 
3° si possible, une indication du délai approximatif dans lequel une décision 
relative à la demande sera rendue. 
 
Si la commission souhaite entendre le requérant ou toute autre personne telle 
qu'un témoin ou un expert, elle peut contacter l'autorité chargée de l'assis-
tance afin de prendre les dispositions nécessaires pour que : 

1° les intéressés soient entendus directement par la commission, conformé-
ment au droit belge, par le biais, notamment, de la téléconférence ou de la 
vidéoconférence, ou que 
 
2° les intéressés soient entendus par l'autorité chargée de l'assistance, con-
formément au droit de l'Etat membre dont elle relève, qui transmet ensuite un 
procès-verbal de l'audition à la commission. 
 
L'audition directe prévue au point 1° de l'alinéa précédent, ne peut avoir lieu 
qu'en collaboration avec l'autorité chargée de l'assistance et si les intéressés 
y consentent librement, sans que la commission puisse imposer des mesures 
coercitives. 
 
La commission transmet ses décisions relatives aux demandes d'indemnisa-
tion, au moyen du formulaire type établi par la Commission européenne, au 
requérant et à l'autorité chargée de l'assistance dans les meilleurs délais 
après avoir rendu sa décision. 
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Art. 40ter Inséré par la loi du 31 janvier 2006, art. 4 (15). 
 
Pour les informations que la commission transmet au titre des articles 40 et 
40bis, la commission et son secrétariat utilisent dans ses rapports avec l'auto-
rité destinataire la langue officielle ou l'une des langues de l'Etat membre de 
cette autorité, qui correspond à une des langues des institutions de l'Union, 
ou une autre langue des institutions de l'Union que l'Etat membre s'est dit 
disposé à accepter, à l'exception de la décision de la commission et des pro-
cès-verbaux établis à l'issue d'une audition en application de l'article 40, ali-
néa 2, point 5, b), dont le régime linguistique reste régi par les lois coordon-
nées sur l'emploi des langues en matière administrative du 18 juillet 1966. 
 
Pour les informations que la commission reçoit au titre des articles 40 et 40bis, 
seuls les langues nationales et l'anglais sont acceptés, à l'exception de la 
décision de l'autorité de décision et des procès-verbaux établis à l'issue d'une 
audition en application de l'article 40bis, alinéa 3, 2°, dont le régime linguis-
tique reste régi par le droit du pays dont l'instance relève. 

  
Art. 40quater Inséré par la loi du 13 janvier 2006, art. 5 (15). 

 
Pour l'application des articles 40, 40bis en 40ter, la commission peut faire 
appel à des traducteurs et des interprètes assermentés. 
 
Les services rendus par la commission en application des articles 40 et 40bis 
ne donnent lieu à aucune demande de remboursement de taxes ou de frais 
par le requérant ou l'autorité de décision. 
 
Les formulaires de demande et autres documents transmis en application des 
articles 40 et 40bis sont exemptés de certification ou de toute autre formalité 
équivalente. 

  
Art. 41 Complété par la loi du 13 janvier 2006, art. 6 (16). 

 
Le Roi fixe la date de l'entrée en vigueur de chacune des dispositions de la 
présente section. Les articles 40 à 40quater, insérés par la loi du 13 janvier 
2006 entrent en vigueur le 1er janvier 2006. 

  
 SECTION III. Octroi d'une indemnité spéciale en cas de dommage phy-

sique subi par des membres des services de police et de secours 
Remplacé par la loi du 27 décembre 2004, art. 469 (1). 

  
Art. 42 Remplacé par la loi du 27 décembre 2004, art. 470 (1) et 472 (17) et modifié 

par les lois du 12 janvier 2006, art. 2 (17), 15 mai 2007, art. 192 (18). 
 
§ 1er. Sans préjudice des avantages accordés en vertu de la législation sur 
les accidents du travail ou les pensions de réparation, il est octroyé, en temps 
de paix, aux conditions et selon les modalités fixées par le Roi, une indemnité 
pour dommage moral de 53 200 euros, ci-après dénommée "indemnité spé-
ciale", aux personnes visées au § 3 qui sont contraintes de quitter définiti-
vement le service pour inaptitude physique ou, en cas de décès, à leurs 
ayants droit. 
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§ 2. L'indemnité spéciale est octroyée : 

1° lorsque le dommage résulte d'actes intentionnels de violence ou de l'ex-
plosion d'un engin de guerre ou d'un engin piégé lors de l'exécution d'une 
mission de police, de protection, de secours ou de déminage. 
 
Par mission de déminage, il faut entendre les opérations de recherche, de 
neutralisation, de transport ou de destruction d'engins de guerre ou d'engins 
piégés ; 
 
2° lorsque le dommage résulte du sauvetage de personnes dont la vie était 
en danger (19).  
 
§ 3. L'indemnité spéciale est octroyée : 

1° aux membres du personnel du cadre opérationnel et du cadre administratif 
et logistique des services de police visés à l'article 116 de la loi du 7 décembre 
1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
 
2° aux membres des services extérieurs de la section "Sûreté de l'Etat" de 
l'administration de la Sûreté publique du service public fédéral Justice ; 
 
3° aux membres du personnel des forces armées et aux agents civils du mi-
nistère de la Défense; 
 
4° aux membres des services de la protection civile ; 
 
5° aux membres opérationnels des zones de secours ; 
 
6° aux membres des services extérieurs de l'administration des Etablisse-
ments pénitentiaires. 
 
L'indemnité spéciale est octroyée aux personnes énumérées à l'alinéa 1er 
pour autant que le dommage visé au § 2 ait été causé lors de l'exercice de 
leurs fonctions. 
 
§ 4. Sans préjudice de l'octroi de l'indemnité spéciale, une indemnité complé-
mentaire égale à 10 % du montant de l'indemnité spéciale visée au § 1er est 
octroyée, aux conditions et selon les modalités fixées par le Roi : 

1° à tout enfant à charge d'une des victimes visées au § 3 ; 
 
2° à tout enfant né, après le décès d'une des victimes visées au § 3 .... 
 
§ 5. Sont considérés comme les ayants droit de la victime : 

1° le conjoint, si la victime était mariée et non séparée de corps ; 
 
2° la personne qui cohabitait avec la victime au sens des articles 1475 à 1479 
du Code civil ; 
 
2°bis la personne qui cohabitait avec la victime depuis un an. Est présumée 
remplir cette condition, la personne non apparentée qui vivait de façon per-
manente et affective avec la victime depuis au moins un an au moment du 
décès. Cette cohabitation est prouvée par l'inscription au registre de la popu-
lation ou au registre des étrangers ; 
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3° si la victime était célibataire, veuve, divorcée ou séparée de corps, les per-
sonnes énumérées ci-après par ordre prioritaire des catégories : 

a) 1re catégorie : les enfants de la victime et leurs descendants, qui étaient à 
charge de celle-ci ; 

b) 2e catégorie : ses père et mère ; 

c) 3e catégorie : ses frères et sœurs ; 

d) 4e catégorie : toute personne physique qui justifie avoir assuré l'éducation 
et l'entretien de la victime pendant cinq ans au moins avant sa majorité. 
 
S'il n'existe qu'un seul ayant droit, celui-ci bénéficie de la totalité de l'indem-
nité. 
 
Lorsqu'existent plusieurs ayants droit de la même catégorie, l'indemnité est 
attribuée par parts égales à chacun d'eux. 
 
Les ayants droit visés à l'alinéa 1er, 3°, b) à d), sont tenus d'apporter la preuve 
qu'ils bénéficiaient directement des rémunérations de la victime. Sont présu-
més remplir cette condition, ceux qui habitaient avec la victime ou chez qui la 
victime avait son foyer. 
 
§ 6. Ne sont pas octroyées : 

1° les indemnités visées aux §§ 1er et 4, s'il est établi que l'accident a été 
intentionnellement provoqué par la victime ; 
 
2° l'indemnité visée au § 1er, lorsque la victime décède des suites de l'acci-
dent, après avoir elle-même perçu l'indemnité. 
 
§ 7. La demande en vue d'obtenir les indemnités visées aux §§ 1er et 4 est 
adressée : 

1° au ministre de la Justice, et les indemnités sont à charge du budget de son 
département, pour les victimes visées au § 3, 2° et 6° ; 
 
2° au ministre de l'Intérieur, et les indemnités sont à charge du budget de son 
département, pour les victimes visées au § 3, 1°, 4° et 5° ; 
 
3° au ministre de la Défense, et les indemnités sont à charge du budget de 
son département, pour les victimes visées au § 3, 3°. 
 
§ 8. Le paiement des indemnités visées au présent article exclut, à concur-
rence de leur montant, l'attribution pour le même fait dommageable de dom-
mages et intérêts à charge de l'Etat. 
 
L'Etat est subrogé de plein droit, à concurrence du montant des indemnités 
payées, aux droits du bénéficiaire contre les tiers responsables du fait dom-
mageable ou le responsable civil et contre les compagnies d'assurances ou 
les fonds d'indemnisation. 
 
Les avantages du présent article ne peuvent pas être cumulés avec les in-
demnités visées à la loi du 12 janvier 1970 relative à l'octroi d'une indemnité 
spéciale en cas d'accident aéronautique survenu en temps de paix. 
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§ 9. Le montant de l'indemnité spéciale est lié aux fluctuations de l'indice des 
prix à la consommation, conformément à la loi du 1er mars 1977 organisant 
un régime de liaison à l'indice des prix à la consommation du Royaume de 
certaines dépenses dans le secteur public, modifiée par l'arrêté royal n° 178 
du 30 décembre 1982. 
 
Le montant est rattaché à l'indice-pivot 138,01. 

  
 Section IV. Aide de l'Etat aux victimes du terrorisme 

Inséré par la loi du 1 avril 2007, art. 20 (20) (2). 
  
 Sous-section Ire. Disposition générale 

Inséré par la loi du 15 janvier 2019, art. 3 (9). 
  

  
Art. 42bis Inséré par la loi du 1 avril 2007, art. 20 (20) et modifiés par les lois du 31 mai 

2016, art. 9 (7), 15 janvier 2019, art. 4 (9) et la loi du 3 février 2019, art. 3 (9). 
 
Le Roi procède par un arrêté royal délibéré en Conseil des ministres à la re-
connaissance d'actes en tant qu'actes de terrorisme. Il peut également recon-
naître en tant qu'actes de terrorisme des actes commis en dehors du territoire 
belge. 
 
Le Roi fixe les conditions selon lesquelles il peut être procédé à la reconnais-
sance. 
 
Les demandes mentionnées dans la présente section sont traitées par les 
chambres spécialisées. 
 
Sauf dispositions contraires, ces chambres spécialisées agissent conformé-
ment aux dispositions de la section II. 
 
Le Roi peut étendre l'indemnisation des victimes d'actes reconnus visés à 
l'alinéa 1er et adapter les obligations des personnes ayant droit à l'indemni-
sation visée aux sections II et III du présent chapitre en tenant compte des 
caractéristiques du terrorisme. 
 
Sans préjudice des contributions visées à l'article 29, le Fonds d'aide aux vic-
times d'actes intentionnels de violence et aux sauveteurs occasionnels peut, 
pour l'application du présent article, être alimenté par des avances du Trésor, 
par des prêts, par des dons et legs, par une partie des bénéfices de la Loterie 
nationale ainsi que par d'autres revenus que le Roi détermine. 

  
 Sous-section 2. Dispositions particulières dans le cadre de l'octroi d'une 

aide financière aux victimes de terrorisme 
Inséré par la loi du 3 février 2019, art. 4 (9). 

  
Art. 42ter Inséré par la loi du 3 février 2019, art. 5 (9). 

 
Par dérogation à l'article 30, § 1er, en cas d'acte de terrorisme, la commission 
statue sur les demandes d'octroi d'une avance, d'une aide financière ou d'un 
complément d'aide. 
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Art. 42quater Inséré par la loi du 3 février 2019, art. 6 (9). 
 
§ 1er. En cas d'acte de terrorisme, le président de la chambre siège seul pour 
toutes les demandes visées à l'article 42ter. Les demandes du président de 
la chambre sont susceptibles de recours aux conditions visées au paragraphe 
2. Une chambre de la commission composée d'autres membres statue sur ce 
recours. Du fait de l'introduction du recours, la chambre est saisie du litige 
même. 
 
§ 2. Le requérant et le ministre de la Justice peuvent introduire un recours 
contre les ordonnances du président de la commission dans le mois qui suit 
la notification de l'ordonnance à leur égard. 
 
L'acte d'appel est déposé au secrétariat de la commission ou est envoyé par 
envoi recommandé. Il est signé par le requérant ou par son avocat. Il peut 
également être déposé par voie électronique selon les modalités fixées par le 
Roi. 
 
A peine de déchéance de l'appel, l'acte précise les griefs formés contre 
l'ordonnance. 
 
L'acte d'appel mentionne : 

1° l'indication des jour, mois et année ; 
 
2° les nom, prénoms, profession, domicile et nationalité de la victime, du re-
quérant et, le cas échéant, du représentant légal ; 
 
3° la date et le numéro de rôle de l'ordonnance faisant l'objet du recours. 
 
Les pièces justificatives du recours sont jointes à la demande. 

  
Art. 42quinquies. Inséré par la loi du 15 janvier 2019, art. 5 (9). 

 
§ 1er. L'aide financière visée à l'article 31, 1° à 4°, est octroyée aux victimes 
de terrorisme aux conditions suivantes : 

1° l'acte de terrorisme a été commis en Belgique. En cas d'acte terrorisme 
commis à l'étranger, la victime doit avoir la nationalité belge ou sa résidence 
habituelle en Belgique au sens de l'article 4 de la loi du 16 juillet 2004 portant 
le Code de droit international privé au moment où cet acte de terrorisme est 
commis. L'acte de terrorisme doit être reconnu par un arrêté royal tel que visé 
à l'article 42bis, alinéa 1er ; 
 
2° la demande d'obtention d'une aide financière doit être introduite dans un 
délai de trois ans à partir de la publication de l'arrêté royal visé à l'article 42bis, 
alinéa 1er, reconnaissant l'événement en question en tant qu'acte de terro-
risme ; 
 
3° la réparation du préjudice ne peut pas être assurée de façon effective et 
suffisante par l'auteur ou la partie civilement responsable, par un régime de 
sécurité sociale ou par une assurance privée, ou de toute autre manière. 
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§ 2. L'aide financière visée à l'article 31, 5°, est octroyée lorsque les sauve-
teurs occasionnels répondent aux conditions suivantes : 

1° être intervenus sur le territoire belge à la suite d'un acte de terrorisme ou 
en cas d'acte de terrorisme commis à l'étranger, avoir la nationalité belge ou 
sa résidence habituelle en Belgique au sens de l'article 4 de la loi du 16 juillet 
2004 portant le Code de droit international privé au moment où cet acte de 
terrorisme est commis et cet acte doit être reconnu en tant qu'acte de terro-
risme par un arrêté royal ; 
 
2° la demande d'obtention d'une aide financière doit être introduite dans un 
délai de trois ans à partir de la publication de l'arrêté royal visé à l'article 42bis, 
alinéa 1er, reconnaissant l'événement en question en tant qu'acte de terro-
risme ; 
 
3° ne pas pouvoir obtenir réparation du préjudice de façon effective et suffi-
sante par la personne civilement responsable, par un régime de sécurité so-
ciale, par une assurance privée ou de toute autre manière. 

  
Art. 42sexies Inséré par la loi du 3 février 2019, art. 7 (9). 

 
En cas d'acte de terrorisme, une victime ou un sauveteur occasionnel peut 
prétendre à des frais d'avocat pour un montant maximal de 12 000 euros, au 
lieu de l'indemnité de procédure prévue à l'article 32, § 1er, 6°, § 2, 5° et § 3, 
3°. 
 
Ce montant peut être majoré par arrêté royal délibéré en Conseil des mi-
nistres (21). 

  
Art. 42septies Inséré par la loi du 15 janvier 2019, art. 6 (9). 

 
En cas d'acte de terrorisme, une victime ou un sauveteur occasionnel peut 
prétendre au remboursement des frais de voyage et de séjour nécessaires 
pour un montant maximal de 6 000 euros, soit lorsque les faits se sont pro-
duits à l'étranger, soit lorsque les faits se sont produits en Belgique et que le 
requérant n'y résidait pas. 
 
Ce montant peut être majoré par arrêté royal délibéré en Conseil des mi-
nistres (22). 

  
Art. 42octies Inséré par la loi du 3 février 2019, art. 8 (9). 

 
La demande d'avance, d'aide financière ou de complément d'aide pour un 
acte de terrorisme est formée par requête dont le modèle est établi par le Roi 
et est déposée au secrétariat de la commission ou lui est adressée par envoi 
recommandé. Il est signé par le requérant ou par son avocat. Il peut égale-
ment être déposé par voie électronique selon les modalités fixées par le Roi. 
 
La demande d'octroi du statut de solidarité nationale et la demande d'octroi 
de pension de dédommagement visée à l'article 18, § 1er, de la loi du 18 juillet 
2017 relative à la création du statut de solidarité nationale, à l'octroi d'une 
pension de dédommagement et au remboursement des soins médicaux à la 
suite d'actes de terrorisme peuvent se faire par la même requête. 
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La requête mentionne : 

1° l'indication des jour, mois et an ; 
 
2° les nom, prénoms, profession, domicile et nationalité de la victime, du re-
quérant et, le cas échéant, du représentant légal. 
 
Dans le cas d'un acte de terrorisme commis à l'étranger, la nationalité et/ou 
la résidence habituelle au moment où cet acte de terrorisme s'est produit doi-
vent également être mentionnées ; 
 
3° la date, le lieu et une description précise de l'acte de terrorisme, de l'explo-
sion ou du sauvetage ; 
 
4° les circonstances dans lesquelles les dommages humains se sont produits 
; 
 
5° la description des dommages humains subis ; 
 
6° les autres moyens dont dispose le requérant pour obtenir une indemnisa-
tion ; 
 
7° l'évaluation des différents éléments constitutifs du dommage pour lequel 
une aide est demandée et le montant total de l'aide demandée ; 
 
8° le cas échéant, la demande de pension de dédommagement, qui implique 
automatiquement une demande d'octroi du statut de solidarité nationale ; 
 
9° le cas échéant, la demande d'octroi du statut de solidarité nationale ; 
 
La requête s'achève sur les mots suivants : "J'affirme sur l'honneur que la 
présente déclaration est sincère et complète". 
 
Sont ajoutées à la requête les pièces justifiant les différents éléments consti-
tutifs du dommage pour lequel une aide est demandée, parmi lesquels les 
attestations et rapports médicaux. 

  
Art. 42novies Inséré par la loi du 3 février 2019, art. 9 (9). 

 
En cas d'acte de terrorisme, l'article 34bis, alinéa 6, ne s'applique pas. 

  
Art. 42decies Inséré par la loi du 3 février 2019, art. 10 (9). 

 
§ 1er. Le requérant et le ministre de la Justice ou son délégué sont entendus 
par le président de la chambre ou par les chambres de la commission s'ils en 
ont fait la demande par écrit ou si le président ou les chambres l'estiment 
nécessaire. Ils peuvent se faire assister ou représenter par leur avocat. Le 
requérant peut également se faire assister par le délégué d'un organisme pu-
blic ou d'une association agréée à cette fin par le Roi. 
 
§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, dans le cadre de la procédure d'octroi 
d'une avance, ni le requérant, ni le ministre de la Justice ou son délégué ne 
sont entendus par le président de la chambre. 
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Art. 42undecies Inséré par la loi du 3 février 2019, art. 11 (9). 
 
§ 1er. En cas d'acte de terrorisme, le requérant et le ministre de la Justice 
peuvent introduire un recours contre les ordonnances du président de la 
chambre conformément à l'article 42quater. 
§ 2. Le requérant et le ministre de la Justice peuvent former un recours en 
cassation devant le Conseil d'Etat contre les décisions des chambres de la 
commission, conformément à l'article 14, § 2, des lois coordonnées sur le 
Conseil d'Etat. 

  
Art. 42duodecies Inséré par la loi du 3 février 2019, art. 12 (9). 

 
1er. En cas d'acte de terrorisme, les ordonnances du président et les décisions 
des chambres de la commission sont notifiées au requérant par envoi recom-
mandé et par poste ordinaire à l'avocat du requérant et au ministre de la Jus-
tice, dans les huit jours du prononcé. Les ordonnances et les décisions peu-
vent également être communiquées par voie électronique selon les modalités 
fixées par le Roi. 
 
§ 2. La notification d'une décision au requérant mentionne le contenu de l'ar-
ticle 42decies, § 2. En cas d'ordonnance, il est fait mention du contenu des 
articles 42quater et 42undecies, § 1er. 

  
Art. 42terdecies Inséré par la loi du 3 février 2019, art. 13 (9). 

 
En cas d'acte de terrorisme, l'article 36 ne s'applique pas. 
 
Sans préjudice de l'application des articles 31, 32, 33, § 1er, et 42quinquies, 
la commission peut octroyer une avance lorsque tout retard dans l'octroi de 
l'aide pourrait causer un préjudice important au requérant. 
 
L'avance est octroyée par acte de terrorisme et par requérant pour un dom-
mage excédant 500 euros et est limitée à un montant de 125 000 euros. 
 
Lorsqu'il s'agit d'un acte de terrorisme, l'urgence est toujours présumée. 

  
Art. 42quaterdecies Inséré par la loi du 15 janvier 2019, art. 7 (9). 

 
En cas d'acte de terrorisme, la commission peut octroyer un complément 
d'aide lorsque, après l'octroi de l'aide financière, le dommage s'est manifes-
tement aggravé, ceci sans préjudice de l'application des articles 31, 32, 33, § 
1er, et 42quinquies. 
 
Le complément d'aide est octroyé par acte intentionnel de violence et par re-
quérant pour un dommage excédant 500 euros et est limité au montant appli-
cable au jour du dépôt de la demande visant à obtenir une aide, diminué de 
l'aide déjà octroyée, de l'éventuelle aide d'urgence et de l'éventuelle avance. 
 
A peine de forclusion, la demande tendant à l'octroi d'un complément d'aide 
est introduite dans les dix ans à compter du jour de la décision de l'octroi d'une 
aide financière. 
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Art. 42quindecies Inséré par la loi du 15 janvier 2019, art. 8 (9). 
 
Le montant maximum mentionné à l'article 42terdecies peut être majoré par 
arrêté royal délibéré en Conseil des ministres. 

  
Art. 42sedecies Inséré par la loi du 15 janvier 2019, art. 9 (9). 

 
§ 1er. En cas d'acte de terrorisme, l'Etat est subrogé de plein droit, à concur-
rence du montant de l'aide accordée, aux droits de la victime contre l'auteur 
ou le civilement responsable. 
 
§ 2. L'Etat peut exiger le remboursement total ou partiel de l'aide accordée 
lorsque, postérieurement au paiement de celle-ci, la victime obtient à un titre 
quelconque une réparation de son préjudice. 
 
La commission donne au ministre des Finances un avis motivé préalablement 
à l'intentement d'une action en remboursement. 
 
§ 3. L'Etat peut exiger le remboursement total ou partiel de l'aide lorsque celle-
ci a été accordée en tout ou en partie à la suite de fausses déclarations ou 
d'omissions du requérant. 
 
L'arrêté royal du 31 mai 1933 concernant les déclarations à faire en matière 
de subventions, indemnités et allocations de toute nature, qui sont en tout ou 
en partie à charge de l'Etat, s'applique. 
 
§ 4. Sans préjudice du principe de subsidiarité de l'aide financière visé à l'ar-
ticle 31bis, § 1er, 5°, et § 2, 4°, et par l'article 42quinquies, § 1er, 3°, et § 2, 3°, 
l'Etat est de même subrogé de plein droit, à concurrence du montant de l'aide 
accordée, aux droits du requérant contre l'assureur susceptible d'intervenir en 
sa faveur à la suite de l'acte de terrorisme ou l'acte visé à l'article 42quinquies, 
§ 2. 
 
Le requérant est tenu de fournir au secrétariat de la commission toutes les 
informations utiles à propos des assurances susceptibles d'intervenir en sa 
faveur à la suite de l'acte de terrorisme visé à l'article 42bis, alinéa 1er ou l'acte 
visé à l'article 42quinquies, § 2, conformément à l'arrêté royal du 31 mai 1933 
concernant les déclarations à faire en matière de subventions et allocations. 
 
Si, par le fait du requérant, la subrogation ne peut plus produire ses effets en 
faveur de l'Etat, celui-ci peut réclamer au requérant la restitution de l'aide ver-
sée dans la mesure du préjudice subi. 

  
 Sous-section 3. Disposition particulière relative au financement des vic-

times visées par l'article 3, alinéa 3, de la loi du 18 juillet 2017 relative à 
la création du statut de solidarité nationale, à l'octroi d'une pension de 
dédommagement et au remboursement des soins médicaux à la suite 
d'actes de terrorisme 
Inséré par la loi du 15 janvier 2019, art. 10 (9). 

  
Art. 42septiede-
cies 

Inséré par la loi du 15 janvier 2019, art. 11 (8). 
 
Les frais générés par l'octroi des avantages financiers qui découlent de l'octroi 
du statut de solidarité nationale aux victimes visées par l'article 3, alinéa 3, de 
la loi du 18 juillet 2017 relative à la création du statut de solidarité nationale, 
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à l'octroi d'une pension de dédommagement et au remboursement des soins 
médicaux à la suite d'actes de terrorisme, sont imputés au Fonds visé aux 
articles 28 et 42bis, alinéa 5. 

  
Art. 43 Disposition modificative. 

1  En vigueur : 31-12-2004 
2  Le Roi est chargé de la coordination des sections II et IV du chapitre III de la loi du 1er août 1985 

portant des dispositions fiscales et autres et des dispositions des lois sous la forme de "lois coor-
données sur l'aide financière aux victimes d'actes intentionnels de violence et aux sauveteurs oc-
casionnels". A cette fin, il peut diviser et renuméroter les articles des sections, et établir de nou-
velles divisions dans le texte. 

3  En vigueur : 01-01-2004 
4  En vigueur : 17-12-2005 
5  En vigueur : 01-07-2017 
6  En vigueur : 01-05-2017 
7  En vigueur : 17-06-2016 (voir également l'alinéa 2 de l'art. 10) 
8  En vigueur : 22-03-2016 
9  En vigueur : 08-02-2019 
10  En vigueur : 09-01-2004 
11  En vigueur : 25-01-2010 
12  L'article 32, § 1er, 9°, l'article 32, § 2, 7°, et l'article 32, § 3, 4°, de la loi du 1er août 1985 portant 

des mesures fiscales et autres, comme inséré par l'article 3 de la loi du 15 janvier 2019 modifiant 
la loi du 1er août 1985 portant des mesures fiscales et autres en ce qui concerne les sauveteurs 
occasionnels et les victimes dans des affaires non élucidées, s'appliquent aux dommages résul-
tant d'un acte intentionnel de violence même si un dossier a déjà été introduit et clôturé par la 
commission avant l'entrée en vigueur de la présente loi. Les demandeurs dont le dossier a déjà 
été clôturé avant l'entrée en vigueur de la présente loi doivent introduire une demande dans les 
trois années qui suivent l'entrée en vigueur de la présente loi. 

13  L'article 37bis de la loi du 1er août 1985 portant des mesures fiscales et autres, s'applique aux 
dommages subis résultant d'un acte intentionnel de violence même si un dossier a déjà été intro-
duit et clôturé par la commission avant l'entrée en vigueur de la présente loi. Les demandeurs dont 
le dossier a déjà été clôturé avant l'entrée en vigueur de la présente loi doivent introduire une de-
mande dans les trois années qui suivent l'entrée en vigueur de la présente loi. 

14  L'article 39, § 2bis, comme inséré par l'article 5 de la loi du 15 janvier 2019 modifiant la loi du 1er 
août 1985 portant des mesures fiscales et autres en ce qui concerne les sauveteurs occasionnels 
et les victimes dans des affaires non élucidées, s'applique aux dossiers dans lesquels une aide est 
accordée après l'entrée en vigueur de la présente loi. 

15  En vigueur : 01-01-2006 
16  En vigueur : 10-02-2006 
17  En vigueur : 01-01-1997 
18  En vigueur : 01-01-2015 (voir l’A.R. du 4 août 2014, art. 11, § 1er, 1°; voir également les disposi-

tions transitoires (ED au plus tard le 01-01-2016) dans l'art. 11, § 1er, 2°, L2 et L3) 
19  Au sein de la forme donnée à l'art. 42 par la loi du 27 décembre 2004, art. 470, avec entrée en vi-

gueur le 31-12-2004, le présent 2° produit ses effets le 1er janvier 1997. 
20  En vigueur : 15-05-2007 
21  Cet article s'applique même si un dossier a déjà été introduit et clôturé par la commission avant 

l'entrée en vigueur de la présente loi. Les demandeurs dont le dossier a déjà été clôturé avant l'en-
trée en vigueur de la présente loi doivent introduire une demande dans l'année qui suit l'entrée en 
vigueur de la présente loi. 

22  Cet article de la présente loi s'applique même si un dossier a déjà été introduit et clôturé par la 
commission avant l'entrée en vigueur de la présente loi. Les demandeurs dont le dossier a déjà 
été clôturé avant l'entrée en vigueur de la présente loi doivent introduire une demande dans l'an-
née qui suit l'entrée en vigueur de la présente loi. 
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Loi du 1er avril 2007  
(monit. 15 mai) 
 
relative à l'assurance contre les dommages causés par le terrorisme. 
 
Modifiée par : les lois du 3 mars 2011 (monit. 9 mars), 14 avril 2011 (monit. 6 mai) et 26 
octobre 2015 (monit. 30 octobre). 
 

 CHAPITRE Ier. Disposition générale 
  
Art. 1er La présente loi règle une matière visée à l'article 78 de la Constitution. 
  
 CHAPITRE II. Champ d'application 
  
Art. 2 Modifié par l’art. 73 de la loi du 14 avril 2011 (1). 

 
La présente loi est applicable à tous les risques belges tels que définis à l'article 2, § 
6, 8°, de la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises d'assurances, 
dans la mesure où le contrat d'assurance couvre la réparation des dommages cau-
sés par le terrorisme. Par terrorisme, l'on entend "une action ou une menace d'action 
organisée dans la clandestinité à des fins idéologiques, politiques, ethniques ou re-
ligieuses, exécutée individuellement ou en groupe et attentant à des personnes ou 
détruisant partiellement ou totalement la valeur économique d'un bien matériel ou 
immatériel, soit en vue d'impressionner le public, de créer un climat d'insécurité ou 
de faire pression sur les autorités, soit en vue d'entraver la circulation ou le fonction-
nement normal d'un service ou d'une entreprise". 
 
Par dérogation à l'alinéa précédent, la présente loi n'est pas applicable aux contrats 
d'assurance couvrant exclusivement les dommages causés par le terrorisme, ni aux 
contrats d'assurance couvrant la responsabilité conformément à la loi du 22 juillet 
1985 sur la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire, aux contrats 
d'assurance couvrant les dommages à une installation nucléaire telle que définie 
dans la loi du 22 juillet 1985 sur la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie 
nucléaire, ni aux contrats d'assurance couvrant des corps de véhicules ferroviaires, 
des corps de véhicules aériens, des corps de véhicules maritimes, la responsabilité 
civile de véhicules aériens, la responsabilité civile de véhicules ferroviaires ou la res-
ponsabilité civile de véhicules maritimes. 
 
La présente loi n'est pas applicable à la valeur de rachat théorique des assurances 
vie. 

  
 CHAPITRE III. Régime de solidarité 
  
 Section Ire. Coopération entre l'Etat belge et des personnes morales de droit 

privé 
  
Art. 3 § 1er. La personne morale visée à l'article 4 et l'Etat belge couvrent conjointement les 

évènements survenus au cours d'une année civile, à concurrence d'un milliard d'eu-
ros pour les engagements contractés par les participants visés à l'article 4. Le mon-
tant précité est adapté, le 1er janvier de chaque année, à l'évolution de l'indice des 
prix à la consommation du Royaume, l'indice de base étant celui de décembre 2005. 
Le Roi peut modifier le montant de base par arrêté délibéré en Conseil des ministres. 
 
§ 2. La partie du montant susmentionné que l'Etat belge prend en charge est déter-
minée annuellement de commun accord avec la personne morale visée à l'article 4. 
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A défaut d'accord, le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, détermi-
ner la partie du montant qui incombe à l'Etat belge. 
 
§ 3. L'Etat belge n'est tenu d'intervenir que lorsque la part du montant de la personne 
morale visée à l'article 4 est épuisée. 

  
 Section II. La collaboration entre les personnes morales autres que les autori-

tés 
  
Art. 4 § 1er. Les assureurs, les réassureurs, les autres personnes morales établies en Bel-

gique et les personnes morales qui exercent des activités en Belgique sous le régime 
de la libre prestation de services peuvent constituer une personne morale qu'ils fi-
nancent. L'objectif de cette personne morale est de répartir entre tous les partici-
pants, dans le respect des dispositions de la présente loi, les engagements que ces 
participants doivent exécuter en cas de terrorisme. 
 
§ 2. Si la personne morale susmentionnée n'est pas constituée dans les douze mois 
qui suivent l'entrée en vigueur du présent article ou si cette personne morale vient à 
disparaître, le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, créer une per-
sonne morale et déterminer la manière selon laquelle les participants visés au pré-
sent article participent au financement de cette personne morale. 
 
§ 3. Les statuts de la personne morale visée au présent article comportent au mini-
mum des dispositions concernant les conditions et les modalités d'admission, de dé-
mission et d'exclusion des participants, la portée des engagements des participants, 
l'organisation et la gestion de la personne morale, les procédures de nomination, les 
pouvoirs et la durée du mandat des personnes en charge de la gestion, les modalités 
de fixation et d'encaissement des cotisations des participants, les modalités d'éta-
blissement et d'approbation des comptes, la procédure en cas de modification des 
statuts, la procédure en cas de liquidation de la personne morale, ainsi que les mo-
dalités de délégation de pouvoirs aux membres de la direction et du personnel et à 
d'autres personnes en vue d'exécuter les décisions des organes d'administration. 
 
§ 4. Les statuts, le règlement d'ordre intérieur ainsi que les modifications qui leur sont 
apportées sont, après consultation de la Commission bancaire, financière et des as-
surances, approuvés par le Roi. 
 
Les statuts, le règlement d'ordre intérieur ainsi que les modifications qui leur sont 
apportées doivent être publiés aux Annexes du Moniteur belge. 
 
§ 5. Le Roi nomme deux représentants auprès de la personne morale visée au § 1er. 
L'un de ces représentants est nommé sur la proposition du ministre qui a l'économie 
dans ses attributions ; l'autre représentant est nommé sur la proposition du ministre 
qui a le budget dans ses attributions. Ces représentants veillent au respect de la 
présente loi. 
 
Ils communiquent leurs objections aux ministres et à la Commission bancaire, finan-
cière et des assurances. La Commission bancaire, financière et des assurances 
communique les objections reçues aux autorités étrangères de surveillance compé-
tentes pour les entreprises d'assurance et de réassurances qui exercent leurs activi-
tés par voie de succursale ou en libre prestation de service en Belgique. 

  
 CHAPITRE IV. Règlement des sinistres en cas de terrorisme 
  
 Section Ire. Le Comité 
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Art. 5 Modifié par l’art. 101 de la loi du 26 octobre 2015 (2). 

 
§ 1er. Il est constitué un Comité, qui se compose d'un représentant du ministre qui a 
l'économie dans ses attributions, d'un représentant du ministre qui a le budget dans 
ses attributions, d'un représentant du ministre qui a l'emploi dans ses attributions, 
d'un représentant du ministre qui a la fonction publique dans ses attributions, d'un 
représentant de l'Organe de coordination pour l'analyse de la menace, institué par 
l'article 5 de la loi du 10 juillet 2006 relative à l'analyse de la menace, et de deux 
représentants de la personne morale visée à l'article 4. La Commission bancaire, 
financière et des assurances désigne un représentant avec voix consultative. Les 
membres sont nommés par le Roi pour une période renouvelable de six ans. Le 
comité est présidé par le président de la Commission des Assurances, instituée par 
l'article 41 de la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises d'assurances. 
 
Le Comité, les membres du Comité ainsi que les personnes exécutant les tâches 
dévolues à celui-ci, n'encourent aucune responsabilité en raison de leurs décisions, 
actes ou comportements dans l'exercice de leurs missions légales sauf en cas de 
dol ou de faute lourde. 
 
§ 2. Le Comité rédige un règlement d'ordre intérieur qui est approuvé par le Roi. A 
défaut de décision du Comité, le Roi fixe le règlement d'ordre intérieur. 
 
§ 3. La Commission bancaire, financière et des assurances prend en charge les frais 
de fonctionnement du Comité. Le Comité se réunit au siège de ladite Commission. 

  
 Section II. Compétences du Comité 
  
Art. 6 § 1er. Le Comité établit, au plus tard dans un délai de six mois suivant l'évènement, 

si cet évènement répond à la définition donnée à l'article 2. Au cours de la période 
précitée, le Comité se réunit chaque mois, jusqu'à ce qu'il ait statué sur la question 
de savoir si un évènement répond ou non à la définition de l'article 2. Le Comité peut 
statuer d'initiative, à la demande du Conseil des ministres ou à la demande d'un 
participant à la personne morale visée à l'article 4. 
 
Le Roi peut fixer les évènements à propos desquels le Comité n'est pas tenu de se 
réunir. 
 
La décision du Comité est publiée au Moniteur belge. 
 
§ 2. Le Comité fixe, six mois au plus tard après l'évènement, le pourcentage d'indem-
nisation que les participants doivent prendre en charge en conséquence de l'évène-
ment. 
 
Le Comité se réunit au moins tous les six mois afin de statuer sur une éventuelle 
révision du pourcentage. 
 
Le Comité prend, au plus tard le 31 décembre de la troisième année suivant l'année 
de survenance de l'évènement, une décision définitive quant au pourcentage 
d'indemnisation à payer. 
 
§ 3. Dans la mesure où le Roi n'a pas usé des pouvoirs qui Lui ont été conférés en 
vertu de l'article 9, lesdits pouvoirs reviennent au Comité si celui-ci doit statuer rela-
tivement à un évènement. 
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 Section III. Dispositions relatives à la hauteur des engagements à exécuter par 
les participants 

  
Art. 7 § 1er. Les participants visés à l'article 4 exécutent leurs engagements contractuels à 

concurrence du pourcentage fixé en vertu de l'article 6, § 2. Si le Comité modifie le 
pourcentage, le nouveau pourcentage est d'application pour tous les sinistres résul-
tant de l'évènement concerné. La réduction de l'indemnité qui découle du nouveau 
pourcentage ne sera pas applicable aux indemnités déjà payées ni aux indemnités 
restant à payer pour lesquelles le participant a déjà communiqué sa décision à la 
personne pouvant prétendre à l'exécution d'un engagement en cas de terrorisme. Le 
relèvement du pourcentage entraîne une augmentation de l'indemnité payée pour 
tous les sinistres déclarés aux participants à la personne morale visée à l'article 4 
qui résultent de l'évènement concerné. 
 
Le Roi détermine la mesure dans laquelle le pourcentage fixé par le Comité n'est pas 
appliqué aux indemnités versées dans le cadre de la loi du 21 novembre 1989 rela-
tive à l'assurance obligatoire de la responsabilité en matière de véhicules automo-
teurs. 
 
§ 2. Lorsque le Comité constate que le montant visé à l'article 3 ne suffit pas à in-
demniser l'ensemble des dommages subis ou lorsque le Comité ne dispose pas 
d'éléments suffisants pour déterminer si le montant visé à l'article 3 suffit, les dom-
mages aux personnes sont indemnisés en priorité. L'indemnisation des dommages 
moraux intervient après toutes les autres indemnisations. 

  
Art. 8 Modifié par l’art. 102 de la loi du 26 octobre 2015 (2). 

 
§ 1er. L'exécution des engagements des participants en conséquence d'un ou de 
plusieurs évènements reconnus comme relevant du terrorisme est limitée, par année 
civile, au montant visé à l'article 3, indépendamment du montant assuré mentionné 
dans le contrat et indépendamment des montants à assurer imposés par la législa-
tion applicable. 
 
§ 2. Pour les contrats d'assurance de choses relatives à l'indemnisation des dom-
mages causés à des biens immobiliers et/ou à leur contenu et/ou des dommages 
consécutifs à ces dommages, l'indemnisation est, sans préjudice de l'article 7, para-
graphe 1er, et du § 1er du présent article, limitée à 75 millions d'euros maximum par 
année et par assuré, indépendamment du nombre de contrats d'assurance. 
 
La limitation s'applique également à tous les biens mobiliers qui, indépendamment 
de leur localisation, sont affectés aux activités économiques de l'assuré. 
 
Les filiales et les sociétés mères, visées à l'article 6 du Code des sociétés, sont con-
sidérées comme un seul et même assuré. Ce même principe est également d'appli-
cation pour un consortium et pour les sociétés liées, visés aux articles 10 et 11 du 
même Code. 
 
Le présent paragraphe ne s'applique pas aux bâtiments destinés au logement et à 
d'autres risques à fixer par le Roi. Lorsqu'un bâtiment est simultanément destiné au 
logement et à d'autres finalités, le présent paragraphe ne s'applique pas à la partie 
destinée au logement. 
 
§ 3. Si le total des indemnités calculées ou estimées excède le montant visé à l'article 
3, les indemnités à payer sont limitées à concurrence du rapport entre le montant 
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visé à l'article 3 ou les moyens encore disponibles et le total des indemnités à payer 
imputé à l'année civile. 
 
§ 4. Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, disposer que les dom-
mages inférieurs à un montant déterminé restent à charge de la personne qui peut 
prétendre à l'exécution d'un engagement en cas de terrorisme et que ces dommages 
ne soient pas portés en déduction du montant visé à l'article 3. 

  
 Section IV. Pouvoir de détermination des critères liés à la notion d'évènement 
  
Art. 9 Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, fixer des critères en vue 

de déterminer si plusieurs évènements doivent être considérés comme constituant 
un seul évènement. Il dispose de ce pouvoir pour les évènements qui surviennent 
dans un laps de temps déterminé. Il peut définir les critères sur la base desquels des 
évènements sont imputés à une année civile particulière. 

  
 CHAPITRE V. Les contrats d'assurance 
  
 Section Ire. Contrats d'assurances conclus après l'entrée en vigueur de la pré-

sente loi 
  
Art. 10 § 1er. Le contrat d'assurance peut exclure, en termes explicites et précis, les dom-

mages causés par le terrorisme. 
 
§ 2. Par dérogation au § 1er, le contrat d'assurance garantit obligatoirement les dom-
mages causés par le terrorisme pour les risques et aux conditions que le Roi fixe par 
arrêté délibéré en Conseil des ministres. 
 
Les risques mentionnés ci-après doivent obligatoirement comporter une couverture 
des dommages causés par le terrorisme tel que défini à l'article 2 : 

1° les risques accidents du travail ; 
 
2° les risques réglés par la loi du 21 novembre 1989 relative à l'assurance obligatoire 
de la responsabilité en matière de véhicules automoteurs ; 
 
3° les risques réglés par la loi du 30 juillet 1979 relative à la prévention des incendies 
et des explosions ainsi qu'à l'assurance obligatoire de la responsabilité civile dans 
ces mêmes circonstances ; 
 
4° les risques incendie-risques simples que le Roi définit en exécution de l'article 67 
de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d'assurance terrestre ; 
 
5° les risques relevant des branches 1, 2, 21, 22 et 23 telles que définies dans l'an-
nexe I de l'arrêté royal du 22 février 1991 portant règlement général relatif au contrôle 
des entreprises d'assurances. 
 
Des dommages causés par des armes ou des engins destinés à exploser par une 
modification de structure du noyau atomique peuvent être exclus dans le contrat 
d'assurance. 
 
A défaut d'un montant à assurer légalement ou réglementairement, le contrat d'assu-
rance qui, en vertu du présent article, doit inclure une couverture du terrorisme pré-
voit un montant assuré identique, que les dommages résultent du terrorisme ou de 
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toute autre cause. Le Roi peut disposer que d'autres règles soient d'application pour 
des risques ou des contrats d'assurance déterminés. 

  
 Section II. Contrats d'assurance en cours au moment de l'entrée en vigueur de 

la présente loi 
  
Art. 11 Modifié par l’art. 75 de la loi du 14 avril 2011 (1). 

 
Les contrats visés à l'article 10, § 2, qui, au moment de l'entrée en vigueur de la 
présente loi, excluent les dommages causés par le terrorisme couvrent ces dom-
mages dès la prochaine échéance annuelle de la prime ou à la prochaine date anni-
versaire de la prise de cours du contrat, si le contrat n'a pas d'échéance annuelle. 
Les dommages causés par des armes ou des engins destinés à exploser par une 
modification de structure du noyau atomique peuvent rester exclus de cette couver-
ture. 
 
Le preneur d'assurance peut demander à l'assureur de lui octroyer cette garantie à 
compter d'une date antérieure. 

  
 Section III. Modification des conditions d'assurance suite à la modification de 

la loi 
  
Art. 12 Si la limite fixée à l'article 3 est abrogée, l'assureur dispose d'un délai d'un an, à 

compter de l'entrée en vigueur de l'abrogation, pour résilier tout ou partie de la ga-
rantie relative au terrorisme. La résiliation prend effet un mois après l'envoi de l'avis 
de résiliation ou un mois après la signature du récépissé de l'avis de résiliation. 

  
 CHAPITRE VI. Limitation et répartition dans le temps des indemnités en cas de 

dommages causés par le terrorisme 
  
Art. 13 Modifié par l’art. 256 de la loi du 3 mars 2011 (3). 

 
Par dérogation à l'article 2, le présent chapitre est applicable à tous les risques 
belges tels que définis à l'article 2, § 6, 8°, de la loi du 9 juillet 1975 relative au con-
trôle des entreprises d'assurances, dans la mesure où ces risques sont assurés par 
des entreprises d'assurances de droit belge, ou par des entreprises d'assurances 
dont le siège social est situé en dehors de l'Espace économique européen et dont 
les activités en Belgique sont soumises au contrôle de la Banque Nationale de Bel-
gique, visée dans la loi du 22 février 1998 fixant le statut organique de la Banque 
Nationale de Belgique, ci-après "la Banque". 

  
Art. 14 Modifié par l’art. 257 de la loi du 3 mars 2011 (3). 

 
Sur la proposition du ministre qui a l'Economie dans ses attributions suivant l'avis de 
la Banque, le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, limiter les enga-
gements que les participants doivent exécuter en cas de terrorisme. Le Roi peut ainsi 
limiter ces engagements à un montant déterminé ou à un pourcentage déterminé de 
l'engagement. Il peut également exclure de l'indemnisation les engagements infé-
rieurs à un montant à fixer par Lui. Il peut en outre prévoir que l'exécution des enga-
gements sera répartie dans le temps. 
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Art. 15 Modifié par l’art. 258 de la loi du 3 mars 2011 (3). 
 
Dès que le ministre a, en application de l'article 14, sollicité l'avis de la Banque, le 
Roi peut, pendant maximum quatre mois, limiter et répartir dans le temps l'exécution 
des engagements contractés par les participants. 

  
 CHAPITRE VII. Limitation du droit de subrogation 
  
Art. 16 Le droit de subrogation attribué à l'organisme assureur en vertu de l'article 136, § 2, 

de la loi coordonnée du 14 juillet 1994 relative à l'assurance obligatoire soins de 
santé et indemnités, le droit de subrogation accordé aux personnes morales et aux 
institutions visées à l'article 14, § 3, de la loi du 3 juillet 1967 sur la réparation des 
dommages résultant des accidents du travail, des accidents survenus sur le chemin 
du travail et des maladies professionnelles dans le secteur public et le droit propre 
de l'assureur des accidents du travail en vertu de l'article 47 de la loi du 10 avril 1971 
sur les accidents du travail ne peuvent être exercés qu'après indemnisation com-
plète, sur la base de la présente loi, de la personne lésée ou de ses ayants droit par 
l'assureur. 
 
Ces droits peuvent être exercés au plus tôt à partir du troisième mois suivant la fin 
de l'année civile au cours de laquelle l'évènement est survenu. 

  
 CHAPITRE VIII. Subrogation des pouvoirs publics 
  
Art. 17 L'Etat, les Communautés et les Régions qui, pour des motifs de solidarité, ont in-

demnisé la personne lésée en tout ou en partie avant que l'assureur n'ait procédé au 
paiement volontaire ou contraint sont subrogés, à concurrence du montant de cette 
indemnisation, dans les droits et actions de la personne lésée contre l'assureur. 
 
Si, par le fait de la personne lésée, la subrogation ne peut plus produire ses effets 
en faveur de l'Etat, des Communautés ou des Régions, ceux-ci peuvent réclamer à 
la personne lésée la restitution de l'indemnité versée dans la mesure du préjudice 
subi. 
 
La subrogation ne peut nuire à la personne lésée qui n'aurait été indemnisée qu'en 
partie. Dans ce cas, elle peut exercer ses droits, pour ce qui lui reste dû, de préfé-
rence à l'Etat, aux Communautés et aux Régions. 

  
 CHAPITRE IX. Dispositions diverses 
  
Art. 18 Le Roi prend les arrêtés portant exécution des articles, 3, § 1er, 4, § 2, 7, § 1er, alinéa 

2, 8, § 2, alinéa 4, 8, § 4, 9 et 10, § 2, alinéas 1er et 4, après avis de la Commission 
des Assurances et de la Commission bancaire, financière et des assurances. Le mi-
nistre qui à l'Economie dans ses attributions fixe les délais dans lesquels les avis 
susdits doivent être rendus. En cas de non-respect de l'un de ces délais, l'avis visé 
n'est plus requis. 

  
Art. 19 Le montant fixé dans l'article 3, § 1er, le pourcentage fixé par le Comité visé à l'article 

6, § 2, et l'article 7, § 1er, ainsi que les restrictions fixées dans l'article 8, ne sont pas 
opposables aux personnes lésées et à leurs ayants droit pour les indemnités versées 
dans le cadre de la loi sur les accidents du travail du 10 avril 1971. 
 
La limitation des indemnités et la répartition dans le temps des indemnités en appli-
cation des articles 14 et 15 ne sont pas opposables aux personnes lésées et à leurs 
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ayants droit pour les indemnités versées dans le cadre de la loi sur les accidents du 
travail du 10 avril 1971. 

  
Art. 20 Disposition modificative de la loi du 1er août 1985 portant des mesures fiscales et 

autres. 
  
Art. 21 Disposition modificative de l’article 7 de la loi sur les accidents du travail du 10 avril 

1971. 
  
Art. 22 Disposition modificative de la même loi sur les accidents du travail du 10 avril 1971. 
  
 CHAPITRE X. Entrée en vigueur 
  
Art. 23 Le Roi fixe les dates d'entrée en vigueur de la présente loi dès que la personne 

morale visée à l'article 4 aura été constituée, que ses statuts auront été approuvés, 
que son règlement d'ordre intérieur aura été établi, que les représentants des mi-
nistres auront été désignés et qu'il aura été porté exécution de l'article 3, § 2. La 
présente loi entre en tout cas en vigueur le premier jour du douzième mois suivant 
sa publication au Moniteur belge. 
 
Par dérogation à l'alinéa 1er, les articles 3, § 2 et § 3, 4, 5, 9, 18, 20 et 24 entrent en 
vigueur le jour de la publication de la présente loi. 

  
 CHAPITRE XI. Disposition transitoire 
  
Art. 24 A défaut d'arrêté portant exécution de l'article 3, § 2, la part de l'Etat belge est fixée 

à 300 millions d'euros. 

 

1  En vigueur : 16-05-2011. 
2  En vigueur : 09-11-2015. 
3  En vigueur : 01-04-2011. 

 



© SFP – octobre 2020 

Loi du 18 juillet 2017  
(monit. 4 août) 
 
relative à la création du statut de solidarité nationale, à l'octroi d'une pension de dédommage-
ment et au remboursement des soins médicaux à la suite d'actes de terrorisme. 
 

Modifiée par : la loi du 15 janvier 2019 (monit. 8 février). 
 

 CHAPITRE 1er. Disposition introductive 
  
Art. 1er La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution. 
  
 CHAPITRE 2. Définitions 
  
Art. 2 Au sens de la présente loi, il y a lieu d'entendre par : 

1° acte de terrorisme : un acte de terrorisme visé à l'article 42bis de la loi du 1er août 
1985 portant des mesures fiscales et autres et ses arrêtés d'exécution ; 
 
2° fait dommageable : l'atteinte à l'intégrité physique et/ou psychique d'une personne 
causée directement et nécessairement par les actes de terrorisme commis en Bel-
gique ou à l'étranger ; 
 
3° dommage humain : les infirmités physiques et/ou psychiques, l'aggravation d'infir-
mités étrangères au fait dommageable et le décès, causés directement et nécessai-
rement par le fait dommageable ; 
 
4° victime : la personne ayant subi un dommage humain constaté ; 

a) victime directe : la victime qui se trouvait sur les lieux de l'acte de terrorisme au 
moment de cet acte ; 

b) victime indirecte : la victime qui est soit un successible au sens de l'article 731 du 
Code civil jusqu'au deuxième degré inclus d'une victime directe, soit un allié de la 
victime directe jusqu'au même degré inclus, ainsi que la personne qui peut prouver 
un rapport affectif durable avec la victime directe au moment du fait dommageable ; 
 
5° ayant droit : 

a) le conjoint survivant ou le cohabitant légal ou de fait survivant de la victime directe 
; 

b) les enfants à charge au moment de l'acte de terrorisme de la victime directe dé-
cédée à cause de l'acte de terrorisme ; 
 
6° cohabitant de fait : la personne qui avant le fait dommageable cohabite de manière 
permanente et affective avec la victime directe, chez laquelle elle a sa résidence 
principale. La preuve de la cohabitation et de la résidence principale est fournie au 
moyen d'un extrait du registre de la population ; 
 
7° loi générale : la loi du 15 mars 1954 relative aux pensions de dédommagement 
des victimes civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit ; 
 
8° ministre : le ministre qui est compétent en matière des victimes de la guerre ; 
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9° Direction générale Victimes de la guerre : la Direction générale Victimes de la 
guerre du Service public fédéral Sécurité sociale ; 
 
10° Office médico-légal : l'Office médico-légal de l'Administration de l'expertise mé-
dicale du Service public fédéral Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et 
Environnement ; 
 
11° Commission : la Commission des soins de santé visée à l'article 4 de l'arrêté 
royal du 19 septembre 1985 fixant les modalités selon lesquelles l'Etat assure la 
gratuité des soins aux invalides de guerre et assimilés, aux orphelins de guerre, à 
l'intervention de l'Institut national des invalides de guerre, anciens combattants et 
victimes de guerre. 

  
 CHAPITRE 3. Champ d'application 
  
Art. 3 Modifié par art. 12 de la loi du 15 janvier 2019 (1). 

 
La présente loi est applicable aux victimes et à leurs ayants droit qui ont la nationalité 
belge au jour du fait dommageable ainsi qu'au moment de la décision d'octroi du 
statut de solidarité nationale ou de la pension de dédommagement. 
 
La présente loi est d'application aux victimes et aux ayants droit qui, n'ayant pas la 
nationalité belge, résidaient au moment du fait dommageable de façon habituelle en 
Belgique, au sens de l'article 4 de la loi du 16 juillet 2004 portant le Code de droit 
international privé. 
 
La présente loi est d'application aux victimes et aux ayants droit qui n'ont pas la 
nationalité belge et qui ne résidaient pas de façon habituelle en Belgique comme visé 
à l'alinéa 2. Le Roi détermine les modalités pratiques selon lesquelles les disposi-
tions de la présente loi s'appliquent. Les frais générés par l'octroi des avantages 
financiers qui découlent de l'octroi du statut de solidarité nationale aux victimes vi-
sées par le présent alinéa sont imputés au Fonds visé aux articles 28 et 42bis, alinéa 
5, de la loi du 1er août 1985 portant des mesures fiscales et autres. 
 
La victime visée à l'alinéa 3 peut de manière prioritaire demander le statut et les 
avantages y liés visés par la présente loi. 
 
Sans préjudice de l'alinéa 4, les avantages visés par la présente loi ne peuvent être 
cumulés avec un mécanisme de solidarité équivalent de l'Etat de nationalité ou du 
lieu de résidence habituelle si la victime préfère y recourir. 

  
Art. 4 La présente loi s'applique aux victimes des actes de terrorisme à l'exclusion des per-

sonnes qui : 

1° sont auteurs, co-auteurs ou complices des actes de terrorisme ; 
 
2° en raison d'actes commis à l'occasion d'une infraction visée au Titre Ierter du Code 
pénal, ont provoqué un dommage à une autre personne. 

  
 CHAPITRE 4. Octroi d'une pension de dédommagement aux victimes directes 

et à leurs ayants droit 
  
Art. 5 Une pension de dédommagement est octroyée aux victimes directes d'actes de ter-

rorisme qui remplissent les conditions énoncées dans la présente loi et auxquelles 
une invalidité de 10 % ou plus est reconnue en raison d'un dommage humain. Cette 
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pension de dédommagement est octroyée aux conditions prévues par le chapitre II 
de la loi générale, à l'exclusion toutefois de la majoration de pension visée à l'article 
6, § 3 et § 3bis, de la loi générale. 
 
Les décès des victimes directes donnent droit aux ayants droit, aux pensions et in-
demnités déterminées par les articles 12, § 1er, 13, § 1er, alinéa 1er, 14, 14bis, 17bis 
et 17ter du chapitre II de la loi générale. Le Roi détermine la manière dont les pen-
sions et indemnités sont réparties entre les ayants droit s'il y a plusieurs ayants droit. 

  
Art. 6 La pension de dédommagement visée à l'article 5 constitue une réparation résiduaire 

: toute indemnisation à laquelle donne droit le même fait dommageable en est dé-
duite, à l'exception de l'indemnisation résultant d'une assurance individuelle. 
 
S'il s'agit d'indemnités payées sous forme de rente, sont seules déduites les sommes 
échues ultérieurement à la date d'entrée en jouissance de la pension de dédomma-
gement. 
 
S'il s'agit d'une indemnité en capital, celle-ci est convertie fictivement en rente, pre-
nant cours à la date du dommage humain suivant les barèmes en vigueur, et la règle 
visée à l'alinéa 2 est appliquée. 
 
A concurrence des sommes payées en exécution de la présente loi, l'Etat est su-
brogé aux droits et recours que les victimes ou leurs ayants droit peuvent exercer à 
la suite du dommage humain subi. 

  
Art. 7 § 1er. Quel que soit l'âge de la victime, le taux d'invalidité est révisé par l'Office mé-

dico-légal cinq ans après la décision initiale octroyant la pension de dédommage-
ment. Ce délai prend cours le jour où cette décision est exécutoire. 
 
La révision quinquennale est également applicable aux victimes à qui l'Office mé-
dico-légal a reconnu un taux d'invalidité inférieur à 10 %. 
 
§ 2. Lorsque la pension de dédommagement est accordée pour plusieurs infirmités 
physiques et/ou psychiques, à l'égard desquelles il a été statué par des décisions 
différentes, chacune de ces décisions donne lieu séparément à révision dans le délai 
prévu par le paragraphe 1er. 
 
§ 3. Lors de la révision quinquennale, l'Office médico-légal décide si l'invalidité ac-
cordée à la victime l'est à titre permanent ou si une révision périodique est néces-
saire. L'Office médico-légal fixe la date de la prochaine révision. 
 
§ 4. L'examen médical auquel est soumise la victime lors de la révision de la pension 
de dédommagement temporaire est fait par d'autres médecins que ceux l'ayant exa-
miné précédemment. 

  
Art. 8 La pension de dédommagement prend cours au plus tôt le premier jour du mois du-

rant lequel le fait dommageable se produit ou le premier jour du mois durant lequel 
la victime décède s'il s'agit d'un ayant droit, à la condition qu'il ne se soit pas écoulé 
plus de vingt-quatre mois entre la date du fait dommageable ou la date du décès de 
la victime, d'une part, et la date de la demande de pension de dédommagement 
d'autre part. 
 
Le délai de vingt-quatre mois ne commence à courir qu'à partir du moment où la 
victime est capable d'exercer ses droits. 
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Si plus de vingt-quatre mois se sont écoulés entre la date du fait dommageable ou 
la date du décès de la victime, d'une part, et la date de la demande de pension de 
dédommagement, d'autre part, la pension de dédommagement prend cours au plus 
tôt le premier jour du mois durant lequel la pension de dédommagement est deman-
dée. 
 
Le ministre peut, sur avis de l'Office médico-légal, fixer une date postérieure en cas 
d'échelle progressive d'invalidité ou déterminer une échelle dégressive d'invalidité. 

  
Art. 9 Par dérogation à l'article 8, si la pension de dédommagement concerne un fait dom-

mageable qui s'est produit avant la publication de la présente loi au Moniteur belge, 
la pension de dédommagement prend cours le premier jour du mois durant lequel le 
fait dommageable se produit ou le premier jour du mois durant lequel la victime dé-
cède s'il s'agit d'un ayant droit, mais au plus tôt à la date d'entrée en vigueur de la 
présente loi. 

  
 CHAPITRE 5. Remboursement des soins médicaux aux victimes 
  
Art. 10 Modifié par art. 13 de la loi du 15 janvier 2019 (1). 

 
§ 1er. Les victimes directes ont droit au remboursement des frais de soins médicaux, 
paramédicaux, pharmaceutiques, d'hospitalisation, des appareils d'orthopédie et des 
prothèses, nécessités par le fait dommageable, dans les mêmes conditions que 
celles fixées en faveur des invalides de guerre et assimilés, en exécution de l'article 
1er de la loi du 1er juillet 1969 fixant le droit des invalides et des orphelins de guerre 
au bénéfice des soins de santé aux frais de l'Etat. 
 
Le Roi peut déterminer les modalités de remboursement des frais de déplacement 
liés aux soins de santé exposés suite au fait dommageable lorsque l'avantage du 
transport public gratuit ne répond qu'insuffisamment aux besoins de la victime. 
 
§ 2. Les victimes directes et les victimes indirectes ont droit au remboursement des 
frais de soins psychologiques, de soins médicaux, paramédicaux, pharmaceutiques 
et d'hospitalisation nécessités par un fait dommageable, dans les mêmes conditions 
que celles fixées en faveur des invalides de guerre et assimilés, en exécution de 
l'article 1er de la loi du 1er juillet 1969 fixant le droit des invalides et des orphelins de 
guerre au bénéfice des soins de santé aux frais de l'Etat, pour autant que ces soins 
soient liés à des troubles psychiques et/ou psychosomatiques causés par le fait dom-
mageable. 
 
§ 3. Le Roi peut déterminer quelles pièces justificatives doivent être présentées afin 
de recevoir ces remboursements. 
 
Pour le remboursement des soins psychologiques, le Roi peut, par arrêté délibéré 
en Conseil des ministres, fixer les montants maximum d'intervention, le nombre, la 
périodicité et les modalités des soins admissibles au remboursement. 
 
Si une victime doit recourir à un prestataire de soins non conventionné ou bénéficier 
d'une prestation de santé non prévue dans la nomenclature des prestations de santé 
établie en exécution de la législation relative à l'assurance obligatoire soins de santé 
et indemnités, le ministre qui a les Affaires sociales dans ses attributions peut, sur 
avis de la Commission, accorder un remboursement fixé en fonction de son carac-
tère raisonnable en vue de la guérison de la victime. Sous sa responsabilité et sous 
son contrôle, le ministre peut déléguer les pouvoirs attribués par le présent alinéa à 
l'administrateur général de la Caisse auxiliaire d'assurance maladie-invalidité. 
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§ 4. L'identité des personnes visées aux paragraphes 1er et 2 est communiquée par 
la Direction générale Victimes de la guerre à l'Institut national d'assurance maladie-
invalidité et à la Caisse auxiliaire d'assurance maladie-invalidité. 
 
Si la personne est affiliée auprès d'un organisme assureur, l'Institut national d'assu-
rance maladie-invalidité transmet son identité à cet organisme assureur afin que ce-
lui-ci puisse octroyer les remboursements dus par l'assurance obligatoire soins de 
santé et indemnités. 
 
Si la personne n'est affiliée auprès d'aucun organisme assureur, l'Institut national 
d'assurance maladie-invalidité communique cette information à la Caisse auxiliaire 
d'assurance maladie-invalidité, afin qu'elle puisse octroyer elle-même directement 
l'ensemble des remboursements dus. 
 
§ 5. L'organisme assureur octroie les interventions dues en vertu du titre III de la loi 
relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juil-
let 1994. Il introduit auprès de la Caisse auxiliaire d'assurance maladie-invalidité, 
pour le compte de son assuré, les documents nécessaires pour que celui-ci puisse 
obtenir les remboursements complémentaires octroyés par cette Caisse conformé-
ment aux paragraphes 1er, 2 et 3. 
 
§ 6. Les compétences de la Commission des soins de santé sont intégralement ap-
plicables aux remboursements prévus par le présent article. 
 
§ 7. Les remboursements prévus par le présent chapitre sont octroyés à titre rési-
duaire : toute indemnisation à laquelle donne droit le même fait dommageable en est 
déduite, à l'exception de l'indemnisation résultant d'une assurance individuelle. 
 
Les remboursements prévus par le présent chapitre sont octroyés en attendant que 
l'indemnisation à laquelle donne lieu le même fait dommageable ait effectivement été 
octroyée. L'organisme assureur et la Caisse auxiliaire d'assurance maladie-invalidité 
sont subrogés de plein droit à la victime, à concurrence du montant des rembourse-
ments octroyés en vertu du présent chapitre. 

  
Art. 11 Le droit au remboursement des soins médicaux prend cours à la date du fait dom-

mageable, mais au plus tôt à la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
  
Art. 12 Les compétences relatives au remboursement des soins médicaux sont exercées 

par la Caisse auxiliaire d'assurance maladie-invalidité. 
  
 CHAPITRE 6. Octroi du statut de solidarité nationale aux victimes d'actes de 

terrorisme 
  
Art. 13 Il est créé un statut de solidarité nationale pour les victimes d'actes de terrorisme. 

 
Ce statut est attribué aux victimes. 

  
Art. 14 Le statut de solidarité nationale est accordé à titre personnel. 

 
Le statut de solidarité nationale peut également être octroyé à titre posthume à une 
victime directe décédée à la suite d'un acte de terrorisme. 

  
Art. 15 Pour l'octroi du statut de solidarité nationale, le ministre statue sur pièces. 
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Art. 16 Toute décision d'attribution du statut de solidarité nationale donne lieu à la délivrance 
d'une carte de solidarité nationale dont le Roi détermine le modèle. 

  
Art. 17 Les victimes qui bénéficient du statut de solidarité nationale sont associées aux hom-

mages de la Nation à leur endroit. 
 
Le Roi détermine les modalités d'application du présent article. 

  
 CHAPITRE 7. Procédure 
  

 Section 1re. De l'introduction des demandes 

  

Art. 18 § 1er. La demande d'octroi du statut de solidarité nationale et de la demande de pen-
sion de dédommagement en vertu de la présente loi sont introduites auprès de la 
Commission pour l'aide financière aux victimes d'actes intentionnels de violence et 
aux sauveteurs occasionnels. 
 
La Commission pour l'aide financière aux victimes d'actes intentionnels de violence 
et aux sauveteurs occasionnels peut, dans le cadre de l'application de la présente 
loi, communiquer à la Direction générale Victimes de la guerre toutes les données 
visées aux articles 34 à 34ter de la loi du 1er août 1985 portant des mesures fiscales 
et autres. 
 
Une demande de pension de dédommagement en vertu de la présente loi implique 
automatiquement une demande d'octroi du statut de solidarité nationale. 
 
§ 2. La demande, signée par la victime ou son ayant droit, contient : 

1° l'indication précise du fait dommageable, de son lieu et de sa date ; 
 
2° les circonstances dans lesquelles le dommage humain s'est produit ; 
 
3° la description du dommage humain subi. 
 
Cette demande est accompagnée de toutes les pièces justificatives utiles. 
 
Le demandeur établit par toute voie de droit qu'il réunit les conditions prévues par la 
présente loi. Le Roi détermine les modalités d'application du présent alinéa. 

  

 Section 2. De l'instruction des demandes 

  

Art. 19 § 1er. Les demandes de pension de dédommagement pour les victimes directes sont 
instruites par la Direction générale Victimes de la guerre. 
 
Si la demande apparaît dès l'origine comme manifestement non recevable ou non 
fondée, le ministre la rejette sur proposition de la Direction générale Victimes de la 
guerre, sans qu'il soit recouru à l'Office médico-légal. Dans les autres cas, la Direc-
tion générale Victimes de la guerre soumet d'office le demandeur à une expertise 
médicale de l'Office médico-légal. 
 
Lorsque le dommage consiste en infirmités physiques et/ou psychiques ou en une 
aggravation de celles-ci, l'Office médico-légal en détermine : 

1° l'étiologie et la pathogénie ; 
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2° la relation médicale de causalité ; 
 
3° le degré et la durée de l'invalidité résultant du dommage humain. 
 
Le ministre décide si une pension de dédommagement est octroyée sur proposition 
de la Direction générale Victimes de la guerre. Le cas échéant, cette proposition 
mentionne quel degré total d'invalidité doit être attribué sur la base du rapport de 
l'expertise médicale. 
 
§ 2. Les demandes de pension de dédommagement pour les ayants droit sont ins-
truites par la Direction générale Victimes de la guerre. 
 
Si la demande est manifestement non recevable ou non fondée, la Direction générale 
Victimes de la guerre soumet au ministre une proposition de rejet, sans que l'inter-
vention de l'Office médico-légal ne soit demandée. 
 
Si la demande est recevable et fondée et s'il appert des éléments du dossier qu'il y 
a un fait dommageable et que le décès est la conséquence directe et nécessaire du 
fait dommageable, le ministre, sur proposition de la Direction générale Victimes de 
la guerre et sans qu'il soit recouru à l'Office médico-légal, accorde la pension de 
dédommagement. 
 
Si la demande est recevable et fondée et s'il appert des éléments du dossier qu'il y 
a un fait dommageable mais qu'il n'est pas certain que le décès est la conséquence 
directe et nécessaire du fait dommageable, la Direction générale Victimes de la 
guerre transmet le dossier du demandeur à l'Office médico-légal. 
 
En cas de décès, l'Office médico-légal en détermine : 

1° les causes médicales admissibles ; 
 
2° la relation médicale de causalité entre l'acte de terrorisme et le décès. 
 
Toutefois, lorsque le décès résulte d'une infirmité physique et/ou psychique ayant 
donné lieu préalablement à une pension de dédommagement à charge de l'Etat en 
vertu de la présente loi, la mission de l'Office médico-légal se limite à déterminer la 
relation médicale de causalité entre l'infirmité physique et/ou psychique et le décès, 
ainsi que la mesure dans laquelle celui-ci est imputable à l'infirmité physique et/ou 
psychique. 
 
La Direction générale Victimes de la guerre soumet au ministre une proposition de 
décision concernant l'octroi de la pension de dédommagement. 
 
§ 3. Lors des révisions quinquennales visées à l'article 7, le ministre maintient ou 
augmente la pension de dédommagement, sans autre procédure, conformément aux 
conclusions de l'Office médico-légal. 
 
Par contre, s'il ressort des conclusions de l'Office médico-légal que la pension de 
dédommagement paraît devoir être réduite ou supprimée, la Direction générale Vic-
times de la guerre soumet au ministre une proposition de décision. 
 
§ 4. Le Roi peut fixer des modalités d'application particulières pour l'instruction des 
demandes visées au présent article. 

  

 Section 3. De la révision des pensions de dédommagement 
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Art. 20 § 1er. La victime directe peut en tout temps introduire une demande de révision en 
raison d'aggravation, de complications ou de séquelles d'infirmités physiques et/ou 
psychiques ayant donné lieu à une pension de dédommagement. 
 
§ 2. Peuvent, dans les mêmes conditions, solliciter la révision de leur cas : 

1° ceux qui ont été déboutés parce que le degré d'invalidité était insuffisant pour 
ouvrir un droit à une pension de dédommagement ou parce que l'infirmité physique 
et/ou psychique constatée et reconnue imputable au fait dommageable n'entraînait 
pas d'invalidité ; 
 
2° ceux qui ont perdu la jouissance d'une pension de dédommagement temporaire 
parce que le degré d'invalidité n'atteignait plus le minimum requis. 
 
§ 3. Le demandeur en révision est soumis à un examen médical portant uniquement 
sur les blessures et infirmités physiques et/ou psychiques imputables au fait dom-
mageable pour laquelle ou lesquelles il a explicitement sollicité la révision. 
 
§ 4. Le taux d'invalidité n'est révisé que si l'examen médical révèle une augmentation 
d'au moins 5 % d'invalidité par rapport au taux total d'invalidité antérieurement re-
connu, sauf s'il s'agit de porter le taux d'invalidité à 10 % ou plus. 
 
§ 5. Pour l'application des paragraphes 3 et 4, le nouveau taux d'invalidité est calculé 
conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi générale et est éventuellement 
arrondi au multiple de 5 immédiatement supérieur conformément à l'article 6, § 1er, 
ou l'article 7, § 2, de la loi générale. 
 
La procédure est celle qui est prévue à l'article 19, § 3. 
 
§ 6. Le Roi peut fixer des modalités d'application particulières pour l'instruction des 
demandes visées à la présente section. 

  

Art. 21 Les demandes en révision sont introduites auprès de la Direction générale Victimes 
de la guerre. A la demande en révision est joint, à peine de nullité, un certificat mé-
dical circonstancié exposant la nature de l'aggravation, de la complication ou de la 
séquelle invoquée. 
 
La demande en révision sort ses effets le premier jour du mois au cours duquel elle 
a été introduite. 

  

Art. 22 En cas de modification du barème des invalidités visé à l'article 7, § 1er, de la loi 
générale, les décisions exécutoires non conformes à ces modifications sont révisées, 
soit à l'initiative du ministre, soit à la demande de l'intéressé, introduite dans un délai 
de trois mois à dater de l'entrée en vigueur de la modification. 
 
La décision en révision est prise par le ministre. Elle a effet le premier jour du tri-
mestre qui suit celui au cours duquel la modification a été publiée. 
 
Toutefois, il n'est pas procédé à la révision lorsque celle-ci aurait pour effet de réduire 
le taux d'invalidité reconnu antérieurement. 

  

Art. 23 Les décisions exécutoires prises par le ministre en vertu des articles 19, 20 et 22 
sont susceptibles de révision, soit pour erreur de fait ou de droit, soit à la suite de la 
production d'éléments nouveaux justifiant la révision. 
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La révision s'opère soit à l'initiative du ministre, soit à la demande de l'intéressé, 
notifiée au ministre. Sauf lorsqu'elle est fondée sur la production d'éléments nou-
veaux, la révision est provoquée à peine de forclusion dans un délai de dix ans à 
dater du jour où la décision est devenue exécutoire. 
 
Si la révision s'opère à l'initiative du ministre, celui-ci peut ordonner la suspension en 
tout ou en partie du paiement des pensions de dédommagement, majorations et al-
locations accordées en vertu de la présente loi. 
 
La révision sort ses effets le premier jour du mois de l'introduction de la demande en 
révision. Toutefois les effets de la révision peuvent, sur décision motivée, rétroagir à 
une date antérieure : 

1° en cas d'erreur de l'autorité ; 
 
2° en cas de manœuvres frauduleuses ou de déclarations fausses ou sciemment 
incomplètes des bénéficiaires. 
 
Les sommes payées indûment aux demandeurs ne sont récupérables que dans les 
cas visés à l'alinéa 4, 2°. 

  
 Section 4. De la procédure de conciliation 
  
Art. 24 § 1er. Le Roi organise, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, une procédure 

amiable, facultative et gratuite de conciliation dans le cadre de l'application de la 
présente loi qui peut être introduite par toute victime ou tout ayant droit, indépen-
damment de toute action en responsabilité. Au moins un représentant de la Direction 
générale Victimes de la guerre, un représentant de l'Office médico-légal et le prési-
dent de la Commission pour l'aide financière aux victimes d'actes intentionnels de 
violence et aux sauveteurs occasionnels, son suppléant, ou le secrétaire ou un se-
crétaire adjoint désigné par le président de cette Commission, tels que visés à l'ar-
ticle 30, § 2, alinéas 2, 4 et 6, de la loi du 1er août 1985 portant des mesures fiscales 
et autres, sont impliqués dans la procédure. 
 
Le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, détermine les conditions et mo-
dalités d'application de la présente section. 
 
§ 2. Cette conciliation s'exerce sans préjudice des compétences des médiateurs fé-
déraux visées dans la loi du 22 mars 1995 instaurant des médiateurs fédéraux. (2) 

  
Art. 25 Les procédures de recours auprès des chambres médicales d'appel prévues dans 

l'arrêté royal du 11 avril 1975 réorganisant l'Office médico-légal sont d'application 
dans le cadre de la présente loi. Dans le cadre des missions prévues par la présente 
loi, les médecins de l'Office médico-légal ont accès aux dossiers médicaux consti-
tués dans le cadre d'autres expertises liées à la réparation du dommage subi dans 
le cadre d'actes de terrorisme. 
 
Les procédures de recours auprès de la commission supérieure d'appel de la Direc-
tion générale Victimes de la guerre prévues dans la loi générale sont d'application 
dans le cadre de la présente loi. 

  
 Section 5. Du paiement des pensions de dédommagement 
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Art. 26 Le paiement des pensions de dédommagement prévues par la présente loi est as-
suré par le Service fédéral des Pensions suivant les modalités de déchéance, 
d'incessibilité et d'insaisissabilité qui régissent les pensions des victimes civiles ac-
cordées en vertu de la loi générale. 
 
Les pensions de dédommagement, majorations de pensions et indemnités accor-
dées en vertu de la présente loi varient selon l'indice général des prix à la consom-
mation aux mêmes conditions que celles prévues pour les pensions de dédomma-
gement, majorations de pensions et indemnités accordées en vertu de la loi géné-
rale. 

  
 CHAPITRE 8. Modification de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de 

santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994 
  
Art. 27 Complète l'article 136, § 2, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé 

et indemnités. 

  
 CHAPITRE 9. Modification de la loi du 1er août 1985 portant des mesures fis-

cales et autres 
  
Art. 28 Complète l'article 30, § 2, de la loi du 1er août 1985 portant des mesures fiscales et 

autres. 
  
 CHAPITRE 10. Litiges et recours 
  
Art. 29 Les litiges portant sur les droits résultant de la présente loi sont de la compétence 

des juridictions du travail. 
 
Le recours contre une décision du ministre ou de son délégué est formé dans les 
trois mois de sa notification. 
 
L'action introduite devant les juridictions du travail n'est pas suspensive. 
 
Dans les affaires dans lesquelles un expert médical est désigné, les provisions, les 
honoraires et les frais de cet expert, contenus dans le relevé établi conformément 
aux dispositions du Code judiciaire, sont indiqués en appliquant le tarif fixé par le 
Roi. 

  
 CHAPITRE 11. Dispositions finales 
  
Art. 30 Les bénéficiaires d'une pension de dédommagement visée au chapitre 4 sont assi-

milés aux victimes civiles de la guerre visées par la loi générale en ce qui concerne 
les divers avantages, une exonération fiscale de la pension et la gratuité des trans-
ports publics, octroyés aux victimes civiles de la guerre et à leurs ayants droit. 
 
Les missions et le fonctionnement de l'Action sociale telle que prévue par la loi du 8 
août 1981 portant création de l'Institut des vétérans - l'Institut national des invalides 
de guerre, anciens combattants et victimes de guerre ainsi que du Conseil supérieur 
des invalides de guerre, anciens combattants et victimes de guerre sont étendus aux 
victimes d'actes de terrorisme reconnues en exécution de la présente loi. 

  
Art. 31 Sous sa responsabilité et sous son contrôle, le ministre peut déléguer les pouvoirs 

attribués par la présente loi à des fonctionnaires de la Direction générale Victimes 
de la guerre. 
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 CHAPITRE 12. Harmonisation des pensions des victimes civiles et militaires 

de la guerre 
  
Art. 32 Modifie l'article 6bis de la loi générale du 15 mars 1954. 
  
Art. 33 Modifie l'article 6ter de la même loi. 
  
Art. 34 Insère dans l'article 15 de la même loi un paragraphe 3. 
  
Art. 35 Modifie l'article 2bis, § 1er, des lois sur les réparations à accorder aux victimes civiles 

de la guerre, coordonnées le 19 août 1921. 
  
Art. 36 § 1er. Les montants annuels des pensions octroyées aux conjoints survivants visés 

à l'article 12, § 4, 1°, 1°bis, 1°ter et 1°quater, de la loi générale sont fixés à 100 % 
des taux uniques des pensions attribuées aux mêmes catégories de conjoints survi-
vants bénéficiaires des lois sur les pensions de réparation coordonnées le 5 octobre 
1948. 
 
§ 2. Les montants annuels des pensions octroyées aux enfants visés à l'article 12, § 
4, 2°, de la loi générale sont identiques aux montants annuels des pensions oc-
troyées aux conjoints survivants tels que fixés au paragraphe 1er. 

  
Art. 37 Les articles 32 à 36 ne font pas obstacle à la continuité de l'octroi des pensions de 

dédommagement aux victimes civiles des guerres 1914-1918 et 1940-1945 qui sont 
payées actuellement et dont le montant est plus élevé que celui des pensions de 
réparation analogues pour les victimes militaires de la guerre 1940-1945. 

  
 CHAPITRE 13. Entrée en vigueur 
  
Art. 38 La présente loi produit ses effets le 22 mars 2016, à l'exception : 

1° de l'article 24, qui entrera en vigueur six mois après la publication de la présente 
loi au Moniteur belge ; 
 
2° des articles 32 à 37, qui produisent leurs effets le 1er juillet 2017. 

 

1  En vigueur : 22/03/2016 
2  Voir aussi l’arrêté royal du 22 avril 2019 organisant une procédure de conciliation en exécution de 
l'article 24 de la loi du 18 juillet 2017 relative à la création du statut de solidarité nationale, à l'octroi 
d'une pension de dédommagement et au remboursement des soins médicaux à la suite d'actes de 
terrorisme (MB : 7 mai) : également repris dans ce recueil. 
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ARRETES ROYAUX 
 

Arrêté royal du 18 décembre 1986 
(monit. 20 février 1987) 

 

relatif à la commission pour l'aide financière aux victimes d'actes intentionnels de violence et 
aux sauveteurs occasionnels (1). 
 

Modifiée par : les A.R. des  26 mars 1991 (monit. 10 avril), 18 mai 1998 (monit. 19 juin), 19 

décembre 2003 (monit. 30 décembre), 7 décembre 2006 (monit. 29 janvier 2007), 16 février 

2017 (monit. 3 mars) et 17 mai 2019 (monit. 24 mai). 

 CHAPITRE I. Dispositions générales 
  
Art. 1 Modifié par les A.R. des 7 décembre 2006, art. 2 (2) et 16 février 2017, art. 1er (3) 

 
Au sens du présent arrêté, il faut entendre par : 

1° la loi : le chapitre III, section II, "Aide de l'Etat aux victimes d'actes intentionnels 
de violence et aux sauveteurs occasionnels", et section IV, "Aide de l'Etat aux vic-
times du terrorisme", de la loi du 1er août 1985 portant des mesures fiscales et autres 
; 
 
2° la commission : la commission pour l'aide financière aux victimes d'actes inten-
tionnels de violence et aux sauveteurs occasionnels, instituée par l'article 30, § 1er, 
de la loi ; 
 
3° le Ministre : le Ministre de la Justice ; 
 
4° notification : l'envoi d'avis, de convocations ou de pièces de procédure à la dili-
gence du secrétariat de la commission ; 
 
5° parties : le requérant et le Ministre ainsi que, le cas échéant, les parties interve-
nantes. 
 
6° sauveteurs occasionnels : les personnes visées à l'article 31, 5°, de la loi ; 
 
7° l'autorité d'assistance : l'autorité visée à l'article 40bis de la loi ; 
 
8° l'autorité de décision : l'autorité compétente visée à l'article 40 de la loi. 

  
 CHAPITRE II. Des montants maximums de certains frais 

L’intitulé est remplacé par l’A.R du 19 décembre 2003, art. 2 (4). 
  
Art. 2 Remplacé par les A.R. des 19 décembre 2003, art. 3 (4) et 16 février 2017, art. 4 (3). 

 
Les montants maximums visés à l'article 32, § 5, de la loi sont fixés comme suit : 

- 6 000 euros pour les frais de procédure ; 
- 6 000 euros pour les frais funéraires ; 
- 1 250 euros pour les frais matériels. 
 
La commission ne prend en considération les frais prévus à l'alinéa 1er que s'ils font 
l'objet d'une pièce justificative. Une copie de la décision judiciaire prononcée 
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contradictoirement dans laquelle les différents postes du dommage ont fait l'objet 
d'une décision, peut éventuellement suffire. 

  
Art. 2bis Abrogé par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 4 (4). 
  
 CHAPITRE III. Du fonctionnement de la commission 
  
Art. 3 Modifié par les A.R. des 18 mai 1998, art. 1er, 19 décembre 2003, art. 5 (4) et 16 

février 2017, art. 3 (3). 
 
La commission est composée de huit chambres. 
 
La commission a son siège au Service public fédéral Justice. 

  
Art. 4 La commission, siégeant en chambres réunies, établit son règlement d'ordre inté-

rieur. Celui-ci est soumis à l'approbation du Roi. 
 
Il est publié au Moniteur belge. 

  
Art. 5 Modifié par les A.R. des 18 mai 1998, art. 2 et 19 décembre 2003, art. 6 (4) 

 
1. Dans les cas prévus à l'article 30, § 3, 1er alinéa, de la loi, une chambre est com-
posée de trois membres : un magistrat qui préside la chambre et deux membres qui 
sont désignés par le président de la commission parmi les personnes visées à l'ar-
ticle 30, § 2, troisième alinéa, de la loi. 
 
Dans les cas prévus à l'article 30, § 3, 2e alinéa, de la loi, une chambre est composée 
d'un membre : le président de la commission ou un vice-président. 
 
§ 2. Lorsque le président de la commission estime que, pour assurer l'unité de la 
jurisprudence, une affaire doit être traitée en chambres réunies, il la renvoie à celles-
ci. 
 
Le président de la commission préside les chambres réunies. 
 
§ 3. En cas d'absence ou d'empêchement, les fonctions du président, du vice-prési-
dent et des membres effectifs sont exercées par leur suppléant. 
 
§ 4. Les chambres composées de trois membres décident à la majorité des voix. 
Lorsque la commission siège en chambres réunies, la voix du président de la com-
mission est, en cas de parité des voix, prépondérante. 

  
Art. 5bis Inséré par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 7 (4). 

 
A côté des avocats et fonctionnaires visés à l'article 30, § 2, 3e alinéa, de la loi, peu-
vent être désignées en tant que membre de la commission les personnes qui rem-
plissent les conditions suivantes : 

- posséder au moins 5 ans d'expérience professionnelle utile en matière d'estima-
tion ou d'évaluation du préjudice physique ou psychique important résultant 
d'infractions dans une fonction académique, dans une fonction médicale, au sein 
d'une entreprise d'assurance autorisée, au sein d'un service du Service public 
fédéral Justice ou dans un service agréé par l'autorité compétente pour l'aide 
sociale aux justiciables ou pour le secteur de la santé mentale ; 
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- être titulaire d'un diplôme ou certificat d'études délivré par une université ou par 
un établissement assimilé ; 

 
- jouir des droits civils et politiques. 
 
La fonction de membre de la commission est incompatible avec la fonction de secré-
taire ou de secrétaire adjoint visée à l'article 30, § 2, 6e alinéa, de la loi, avec la 
fonction de délégué d'un organisme public ou d'une association agréée visée à l'ar-
ticle 34ter, 2e alinéa, de la loi ou avec la fonction de délégué du Ministre visée à 
l'article 34ter, troisième alinéa, de la loi. 
 
Les personnes qui remplissent les conditions prévues à l'alinéa premier sont propo-
sées par un comité composé du président et du secrétaire de la commission et d'un 
représentant du Ministre. 
 
Les personnes qui remplissent les conditions prévues à l'alinéa premier et qui sou-
haitent solliciter, peuvent adresser une lettre recommandée au président de la com-
mission en joignant une copie du diplôme ou du certificat d'études et les pièces at-
testant de l'expérience professionnelle exigée. 
 
Les candidats qui selon les pièces visées au quatrième alinéa entrent en ligne de 
compte sont invités par le secrétaire de la commission à un entretien avec le comité. 
Lors de l'entretien leur motivation, leur familiarité avec la problématique de l'indem-
nisation des victimes d'infractions et leur connaissance de la loi visée à l'article 1er, 
1°, sont examinées. 

  
Art. 5ter Inséré par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 8 (4). 

 
Le mandat d'un membre de la commission se termine de plein droit s'il ne remplit 
plus les conditions légales pour exercer son mandat ou si sans donner de raison il 
ne répond pas à trois demandes consécutives du président de siéger dans une 
chambre. 

  
Art. 6 Dans toute affaire qui doit être traitée en langue allemande, la chambre comprend le 

membre de la commission qui justifie de la connaissance suffisante de cette langue. 
  
Art. 7 Modifié par les A.R. des 19 décembre 2003, art. 9 (4) et 7 décembre 2006, art. 4 (2). 

 
Le président, le vice-président et les membres ont droit à des jetons de présence, 
dont le montant est fixé par le Roi sur proposition du Ministre de la Justice. 
 
Ils bénéficient des indemnités pour frais de parcours et de séjour conformément aux 
dispositions applicables au personnel des services publics fédéraux. Ils sont assimi-
lés, à cet égard, à des fonctionnaires de rang 13, à l'exception des fonctionnaires 
titulaires d'un autre rang. 
 
Les experts dont le concours est requis par la commission peuvent être rétribués 
dans les conditions définies par le Ministre de la Justice. 
 
Le règlement général sur les frais de justice en matière répressive, établi par l'arrêté 
royal du 28 décembre 1950, est applicable aux interprètes, traducteurs et témoins. 

  
Art. 8 Modifié par les A.R. des 26 mars 1991, art. 1er (5) et 16 février 2017, art. 4 (3). 
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Chaque chambre est assistée par le secrétaire ou le secrétaire adjoint, dont le rôle 
linguistique correspond à la langue dans laquelle l'affaire est traitée. 
 
Dans toute affaire qui doit être traitée en langue allemande, la chambre saisie est 
assistée par le secrétaire ou le secrétaire adjoint, qui justifie de la connaissance élé-
mentaire de la langue allemande. 
 
Le secrétariat donne aux personnes qui le demandent des renseignements sur les 
conditions générales de l'aide ainsi que sur le déroulement de la procédure. Il peut 
leur communiquer un formulaire d'introduction de la demande. 
 
Un rapport général sur l'activité de la commission est établi tous les deux ans ; il est 
signé par le président et le secrétaire et est rendu public. 

  
 CHAPITRE IV. De la procédure lorsque la Commission statue sur une demande 

d'octroi d'une aide d'urgence, d'une aide financière ou d'une aide complémen-
taire 
L’intitulé est remplacé par l’A.R. du 7 décembre 2006, art. 5 (2). 

  
 Section I. De l'introduction de la demande d'aide 
  
Art. 9 Modifié par l’A.R. du 7 décembre 2006, art. 6 (2). 

 
Le secrétariat inscrit les affaires au rôle de la commission dans l'ordre de leur récep-
tion. 
 
Le cas échéant, les informations et documents visés à l'article 40bis, alinéa 2, de la 
loi, sont transmis à l'autorité d'assistance. 

  
Art. 10 Remplacé par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 10 (4).  

 
Le président attribue chaque affaire à une chambre. 

  

 Section II. De l'instruction de la demande d'aide 
Remplacé par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 11 (4). 

  

Art. 11 Le président de la chambre désigne pour chaque affaire un rapporteur parmi les 
membres de la chambre. 
 
Alinéa 2 abrogé par l’A.R. du 7 décembre 2006, art. 7 (3). 

  
Art. 12 Modifié par les A.R. des 7 décembre 2006, art. 8 (2) et 16 février 2017, art. 5 (3).  

 
Le secrétariat complète le dossier et établit le rapport conformément à l'article 34bis, 
dernier alinéa, de la loi. Ce rapport est approuvé et contresigné par le rapporteur. 
 
Le secrétariat transmet le rapport au Ministre. Le Ministre dispose d'un délai de trente 
jours pour communiquer un avis en double exemplaire. 
 
Le secrétariat transmet le rapport et l'éventuel avis du Ministre au requérant ou à son 
avocat. Le requérant dispose d'un délai de trente jours pour répondre par écrit et, le 
cas échéant, pour compléter le dossier.  
La copie de l'éventuelle réponse du requérant est transmise au Ministre. 
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Art. 13 A la demande motivée du requérant ou du Ministre, le rapporteur peut proroger par 
ordonnance motivée les délais prévus à l'article 12, sans qu'ils puissent excéder no-
nante jours. 

  
Art. 14 Le président de la chambre fixe la date à laquelle l'affaire sera traitée en audience 

telle que visée à la section V. Au moins quinze jours à l'avance, cette date est portée 
à la connaissance du Ministre et du requérant et de son conseil, s'il souhaite être 
entendu conformément à l'article 34ter, deuxième alinéa, de la loi. 

  
 Section IIbis. Des règles particulières concernant les demandes d'aide d'ur-

gence 
Insérée par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 13 (4). 

  
Art. 15 Inséré par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 13 (4). 

 
Le rapport est rédigé dans les nonante jours de la réception de la requête, à moins 
que des données essentielles ne fassent défaut. 

  
Art. 15bis Inséré par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 13 (4). 

 
La demande d'aide d'urgence est traitée conformément aux articles 12 et 14, à l'ex-
ception des délais prévus à l'article 12, deuxième et troisième alinéas, qui sont ré-
duits à quinze jours et du délai prévu à l'article 14 qui est réduit à huit jours. 
 
Au plus tard huit jours après la date visée à l'article 14, une décision est prononcée 
sur la demande d'aide d'urgence.  

  
 Section IIter. Des règles particulières concernant les demandes manifestement 

irrecevables ou manifestement non fondées 
Insérée par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 14 (4). 

  
Art. 16 Inséré par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 14 (4). 

 
Si le secrétariat estime que la demande est manifestement irrecevable ou manifes-
tement non fondée, il en fait mention dans son rapport. 
 
Si le Ministre estime que la demande est manifestement irrecevable ou manifeste-
ment non fondée, il en fait mention dans son avis. 

  
Art. 16bis Inséré par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 14 (4). 

 
Lorsque le secrétariat dans son rapport ou le Ministre dans son avis estiment que la 
demande est manifestement irrecevable ou manifestement non fondée, le président 
visé à l'article 5, § 1er, deuxième alinéa, se saisit de l'affaire et fixe une date d'au-
dience conformément à l'article 14. 
 
Le président statue seul sur l'irrecevabilité ou le non-fondement. S'il estime que l'irre-
cevabilité ou le non-fondement peuvent être sérieusement contestés, l'affaire est 
renvoyée à la chambre dans laquelle elle a été attribuée conformément à l'article 10 
pour y être instruite conformément aux articles 12 à 14. 

  
 Section III. Des règles particulières à certaines mesures d'instruction 
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Art. 17 Lorsque la chambre ou le rapporteur ordonne une expertise, l'ordonnance désigne 
le ou les experts, détermine leur mission et fixe le délai pour le dépôt de leur rapport. 
Le secrétariat notifie cette ordonnance aux experts. 
 
Dans les huit jours qui suivent cette notification, les experts avisent, par pli recom-
mandé à la poste, le rapporteur, les parties et, le cas échéant, leur avocat des lieu, 
jour et heure où ils commenceront leur mission. 
 
Les pièces nécessaires sont remises aux experts ; les parties peuvent faire tels dires 
et réquisitions qu'elles jugent convenables ; il en est fait mention dans le rapport. 
 
Le rapporteur veille au bon déroulement des opérations d'expertise. Il peut, à tout 
moment, d'office ou sur demande, assister aux opérations. Le secrétariat en informe, 
par simple lettre, les experts, les parties et, le cas échéant, leur avocat. 
 
Si les experts ne peuvent déposer leur rapport dans le délai fixé par l'ordonnance les 
désignant, ils sont tenus de solliciter la prorogation de ce délai. Si le rapporteur ou la 
chambre refuse d'accorder aux experts un nouveau délai, ils les déchargent de leur 
mission. 
 
Le rapport est signé par tous les experts. Leur signature est précédée du serment 
prévu à l'article 979 du Code judiciaire. 
 
Le rapport est déposé au secrétariat qui en adresse copie par simple lettre aux par-
ties et, le cas échéant, à leur avocat. 
 
Les articles 966 à 970 du Code judiciaire sont applicables aux experts commis. 

  
Art. 18 Lorsque la chambre ou le rapporteur ordonne une enquête, les témoins sont enten-

dus par celui-ci, les parties et leur avocat convoqués. 
 
Les témoins sont cités par lettre recommandée à la poste. 
 
Le procès-verbal de l'audition est signé par le rapporteur, le secrétaire et la personne 
entendue. 

  
Art. 19 Le rapporteur peut procéder sur les lieux à toutes constatations. 

 
Le requérant ou son avocat est convoqué si le ministre l'a été. 

  
Art. 20 La chambre peut ordonner la comparution personnelle des parties requérantes ou 

intervenantes. 
 
L'ordonnance indique les lieu, jour et heure de la comparution. 
 
La comparution se fera, soit à l'audience, soit devant le membre de la commission 
désigné dans l'ordonnance. 
 
L'ordonnance est notifiée aux parties et à leur avocat. Lorsque la comparution doit 
avoir lieu à l'audience, l'ordonnance peut être notifiée en même temps que l'ordon-
nance fixant l'affaire. 
 
Les articles 948 à 952, 998, 999 et 1001 du Code judiciaire sont applicables. 
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Art. 21 La chambre peut charger le rapporteur d'accomplir des devoirs d'instruction complé-
mentaires. 

  
Art. 22 La chambre peut décider d'entendre les experts à l'audience, à titre de renseigne-

ments. Ils sont convoqués par le secrétariat. 
 
La chambre peut de même décider d'entendre à l'audience toute personne dont elle 
estime l'audition utile. Les témoins sont convoqués par le secrétariat. 

  
Art. 22bis Inséré par l’A.R. du 7 décembre 2006, art. 9 (2).  

 
Les articles 18, 19, 20 et 22 ne sont pas d'application si les parties requérantes ou 
intervenantes, les témoins ou les experts sont entendus conformément à l'article 
40bis, alinéa 3, de la loi. 

  
 Section IV. Des incidents 
  
 Sous-section I. De l'inscription de faux 
  
Art. 23 Dans le cas où une partie s'inscrit en faux contre une pièce produite, le rapporteur 

ou la chambre invite la partie qui l'a produite à déclarer sans délai si elle persiste 
dans son intention de s'en servir. 
 
Si la partie ne satisfait pas à cette demande ou si elle déclare qu'elle n'entend pas 
se servir de la pièce, celle-ci est rejetée. 
 
Si elle déclare vouloir s'en servir et que la pièce soit essentielle pour la solution du 
litige, la commission surseoit à statuer jusqu'après le jugement de faux par la juridic-
tion compétence. Si aucune juridiction n'a été saisie de la question, la commission 
apprécie la force probante de la pièce. 
 
S'il peut être statué sans tenir compte de la pièce arguée de faux, il est passé outre. 

  
 Sous-section II. De l'intervention 
  
Art. 24 § 1er. Ceux qui ont intérêt à la solution de l'affaire peuvent y intervenir. 

 
Le rapporteur peut communiquer la requête à toute personne dont les intérêts sont 
mis en cause. 
 
La demande en intervention volontaire est formée avant la transmission du rapport 
au secrétariat, par une requête. 
 
§ 2. Les parties peuvent, par une requête motivée, appeler en intervention ceux dont 
elles estiment la présence nécessaire à la cause. 
 
§ 3. La requête en intervention est datée et signée par la partie ou son avocat. 
 
Elle contient : 

1° les nom, prénom, qualité et domicile ou siège des parties requérante et interve-
nante ; 
 
2° a peine de nullité, l'objet de la demande et un exposé des faits et des moyens. 
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§ 4. L'intervention ne peut retarder la solution sur le fond de l'affaire. 
  
 Sous-section III. De la récusation 
  
Art. 25 Les membres de la commission peuvent être récusés pour les causes qui donnent 

lieu à récusation aux termes des articles 828 et 830 du Code judiciaire. 
 
Tout membre de la commission qui sait cause de récusation en sa personne, est 
tenu de la déclarer à la chambre qui décide s'il doit s'abstenir. 
 
Celui qui veut récuser, doit le faire dès qu'il a connaissance de la cause de récusa-
tion. 
 
La récusation est proposée par requête motivée. La requête est datée et signée. Elle 
contient : 

1° les nom, prénom, qualité et domicile ou siège de la partie ; 
 
2° l'objet de la demande et un exposé des faits et moyens ; 
 
3° l'indication des autres parties. 
 
Il est statué sans délai sur la récusation, le récusant et le membre récusé entendus. 

  
 Sous-section IV. De la connexité 
  
Art. 26 S'il y a intérêt à instruire et statuer par une seule et même décision sur plusieurs 

affaires pendantes devant des chambres différentes, le président de la commission 
peut désigner par ordonnance, soit d'office, soit à la demande des parties, la 
chambre qui en connaîtra. 
 
Lorsqu'il s'agit d'affaires pendantes devant la même chambre, la jonction peut en 
être ordonnée par la chambre saisie. 

  
 Sous-section V. Du désistement 
  
Art. 27 Lorsqu'il y a renonciation expresse à la demande, la chambre se prononce sans délai 

sur le désistement. 
  
 Section V. De l'audience 
  
Art. 28 Modifié par l’A.R. du 26 mars 1991, art. 4 (5). 

 
Les audiences de la commission sont publiques, sauf si le requérant sollicite le huis 
clos. 

  
Art. 29 Modifié par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 15 (4). 

 
§ 1er. Si le requérant ou son avocat sont présents à l'audience, le président ou le 
rapporteur présentent les principaux éléments de l'affaire.  
 
Les parties et leurs avocats peuvent présenter des observations orales. 
 
Le président de la chambre prononce ensuite la clôture des débats et met la cause 
en délibéré. 
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§ 2. Sauf remise pour motif légitime, la commission statue même si une partie ne 
comparaît pas. 

  
Art. 30 § 1er. Si durant le délibéré, une pièce ou un fait nouveau et capital sont découverts 

par une partie comparante, celle-ci peut, tant que la décision n'a été prononcée, de-
mander la réouverture des débats. 
 
L'article 773 du Code judiciaire est applicable. 
 
§ 2. La chambre peut ordonner d'office la réouverture des débats. 
 
Elle doit l'ordonner avant d'accueillir un moyen ou une exception sur lesquels les 
parties n'ont pas été mises en mesure de s'expliquer. 

  
 Section VI. De la décision 
  
Art. 31 Les délibérés de la chambre sont secrets. 
  
Art. 32 Modifié par l’A.R. du 19 décembre 2003, art 16 (4). 

 
La décision par laquelle la commission statue sur la demande, contient les motifs et 
le dispositif et porte mention : 

1° des nom, prénom, domicile ou siège des parties et, le cas échéant, des nom, 
prénom et qualité de la personne qui les représente ; 
 
2° des dispositions sur l'emploi des langues dont il est fait application ; 
 
3° le cas échéant, la convocation des parties et de leur avocat, leur présence à l'au-
dience ainsi que l'éventuelle assistance par le délégué visé à l'article 34ter, deuxième 
alinéa, de la loi ;  
 
4° de la date du prononcé de la décision et du nom du membre ou des membres 
visés à l'article 5, § 1er, qui en ont délibéré. 

  
Art. 33 Les décisions sont signées par le président de la chambre et par le secrétaire. 
  
Art. 34 § 1er. Les décisions de la commission sont exécutoires de plein droit. 

 
Le secrétaire appose sur les expéditions, à la suite du dispositif, et suivant le cas, 
l'une des formules exécutoires ci-après : 

"Les ministres et les autorités administratives, en ce qui les concerne, sont tenus de 
pourvoir à l'exécution de la présente décision. Les huissiers de justice à ce requis 
ont à y concourir en ce qui concerne les voies de droit commun." 
 
"De ministers en de administratieve overheden zijn, wat hen betreft, gehouden te 
zorgen voor de tenuitvoerlegging van deze beslissing. De daartoe aangezochte ge-
rechtsdeurwaarders zijn gehouden hun medewerking te verlenen wat betreft de 
dwangmiddelen van gemeen recht " 
 
"Die Minister und die Verwaltungsbehörden haben, was sie anbetrifft, für die Voll-
streckung dieses Beschlusses zu sorgen. Die dazu angeforderten Gerichtsvollzieher 
haben betreffs der gemeinrechtlichen Zwangsmittel ihren Beistand zu leisten." 
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§ 2. Les expéditions sont délivrées par le secrétaire qui les signe et les revêt du 
sceau de la commission. 

  
 Section VII. Des recours 
  
Art. 35 Modifié par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 17 (4). 

 
En cas d'annulation d'une décision par le Conseil d'Etat, la cause est renvoyée de-
vant une chambre de la commission autrement composée.  
 
Mention de l'arrêt est faite en marge de la décision annulée au registre des délibéra-
tions de la commission. 
 
La chambre saisie sur le renvoi se conforme à l'arrêt du Conseil d'Etat sur les points 
de droit jugés par celui-ci. 

  
Art. 36 Sous réserve de l'article 36, les erreurs de plume ou de calcul ou les inexactitudes 

évidentes peuvent être rectifiées par la commission, soit d'office, soit à la demande 
d'une partie dans un délai de trente jours à compter de la notification de la décision. 
 
Les parties, dûment averties par le secrétariat, peuvent présenter des observations 
écrites dans le délai fixé par le président de la chambre qui a rendu la décision à 
rectifier. 
 
La minute de l'ordonnance qui prescrit la rectification est annexée à la minute de la 
décision rectifiée. Mention de cette ordonnance est faite en marge de la minute de 
la décision rectifiée. 

  
Art. 37 Modifié par les A.R. des 18 mai 1998, art. 6 (6) et 19 décembre 2003, art. 18 (4). 

 
La commission peut, à la demande d'une des parties, interpréter une décision obs-
cure ou ambigüe sans cependant étendre, restreindre ou modifier les droits qu'elle a 
octroyés. 
 
La demande d'interprétation est introduite conformément à l'article 34, premier ali-
néa, de la loi. La requête contient :  

1° l'indication des jour, mois et an ; 
 
2° les nom, prénom, qualité et domicile ou siège de la partie ; 
 
3° l'objet de la demande et un exposé des faits et moyens ; 
 
4° l'indication des autres parties. 
 
La requête est communiquée à toutes les parties en cause. 
 
Pour le surplus, la procédure prévue pour la demande d'octroi d'une aide d'urgence, 
d'une aide financière ou d'un complément d'aide est applicable. 
 
La minute de la décision interprétative est annexée à la minute de la décision inter-
prétée. Mention de la décision interprétative est faite en marge de la décision inter-
prétée. 

  
 Section VIII. Des dépens 
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Art. 38 Le requérant peut être condamné aux dépens en cas de demande téméraire ou frau-

duleuse. 
 
Les dépens comprennent : 

1° les honoraires et débours des experts ; 
 
2° les indemnités et les frais des témoins ; 
 
Le recouvrement des dépens liquidés par la décision, est confié à l'Administration de 
la T.V.A., de l'enregistrement et des domaines, laquelle, au besoin, peut les récupé-
rer par voie de contrainte, conformément à l'article 3 de la loi domaniale du 22 dé-
cembre 1949. 

  
 Section IX. Des règles particulières à la demande d'aide d'urgence 

Modifié par l’A.R. du 18 mai 1998, art. 7 (6) et abrogé par l’A.R. du 19 décembre 
2003, art. 19 (4). 

  
Art. 39-42 Abrogé par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 19 (4). 
  
 Section X. Des règles particulières à la demande de complément d'aide.  

Abrogé par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 19 (4). 
  
Art. 43 Abrogé par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 19 (4). 
  
 Section IX. (ancienne section XI) Dispositions générales relatives à la procé-

dure devant la commission 
Modifié par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 19 (4). 

  
Art. 44 Modifié par l’A.R. du 7 décembre 2006, art. 10 (2). 

 
Les ordonnances et les décisions de la commission sont notifiées aux parties et, le 
cas échéant, a leur avocat et à l'autorité d'assistance.  

  
Art. 45 Modifié par l’A.R. du 7 décembre 2006, art. 11 (2). 

 
Les notifications sont faites sous pli recommandé à la poste avec accusé de récep-
tion. 
 
Toutefois les notifications adressées au Ministre peuvent être faites par remise de 
l'avis, de la convocation ou de la pièce, contre accusé de réception, au fonctionnaire 
délégué par lui conformément à l'article 48. 
 
Les notifications adressées aux avocats des parties peuvent être faites par simple 
lettre. 
 
Lorsque le requérant fait appel à une autorité d'assistance, les notifications lui adres-
sées et adressées à l'autorité d'assistance au moyen du formulaire prévu à l'article 
40bis de la loi, ainsi que toutes les autres notifications peuvent être faites par simple 
lettre. 

  
Art. 46 Modifié par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 20 (4). 
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Les avis et réponses écrites visés à l'article 12 sont déposés au secrétariat contre 
accusé de réception ou lui sont envoyés par lettre recommandée à la poste. 
 
Elles contiennent un inventaire des pièces à l'appui. Celles-ci sont préalablement 
numérotées et enliassées par la partie ou son avocat. 
 
La remise de copies supplémentaires des avis, réponses écrites et pièces prévues 
au premier et l'alinéa 3 peut être ordonnée. 

  
Art. 47 Les parties et leur avocat peuvent prendre connaissance du dossier de l'affaire au 

secrétariat de la commission. 
  
Art. 48 Le Ministre de la Justice peut se faire représenter par un fonctionnaire délégué par 

lui ou par un avocat. 
  
Art. 49 Modifié par l’A.R. du 7 décembre 2006, art. 12 (2). 

 
Excepté les cas où il est fait application de l'article 40bis de la loi, chaque partie, qui 
n'est pas une autorité publique, élit domicile en Belgique. La mention d'une adresse 
sur une requête, sur des conclusions ou sur un mémoire vaut élection de domicile. 
 
A défaut d'élection de domicile, aucune notification ne doit être faite par le secrétariat 
et la procédure est réputée contradictoire. 
 
Toute notification est faite au domicile élu, même en cas de décès de la partie. 

  
Art. 50 Modifié par l’A.R. du 7 décembre 2006, art. 13 (2). 

 
§ 1er. Les délais prévus par le présent arrêté prennent cours à la date de la réception 
du pli. Si, le destinataire refuse le pli, le délai prend cours à dater du refus. 
 
La date de la poste fait foi tant pour l'envoi que pour la réception ou pour le refus. 
 
Les articles 52 à 54 du Code judiciaire sont applicables. 
 
§ 2. Les délais prévus par le présent arrêté sont augmentés de soixante jours en 
faveur des personnes demeurant dans un pays d'Europe qui n'est pas limitrophe de 
la Belgique, et de nonante jours en faveur de celles qui demeurent hors d'Europe.  
 
§ 3. Les délais courent contre les mineurs, interdits et autres incapables. Toutefois 
la commission relève ceux-ci de la déchéance lorsqu'il est établi que leur représen-
tation n'était pas assurée, en temps voulu, avant l'expiration des délais. 

  
Art. 51 En cas d'urgence, la chambre peut ordonner la réduction des délais prescrits pour 

les actes de procédure. 
  
Art. 52 En cas de décès d'une partie, toutes communications et notifications émanant de la 

commission sont valablement faites au domicile du défunt aux ayants droit collecti-
vement, et sans désignation des noms et qualités. 

  
Art. 53 Le secrétariat transmet au bureau compétent de l'enregistrement et des domaines, 

dans le ressort duquel le débiteur à son domicile ou sa résidence habituelle, une 
copie certifiée conforme de toute décision définitive de la commission, accompagnée 
d'un relevé des sommes à recouvrer au titre de subrogation et, le cas échéant, au 
titre de dépens. 
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 Section X. (ancienne section XIbis) De l'agrément des associations pouvant 

éventuellement assister le requérant 
Inséré par l’A.R. du 18 mai 1998, art. 10 (6) et modifié par l’A.R. du 19 décembre 
2003, art. 19 (4). 

  
Art. 53bis Inséré par l’A.R. du 18 mai 1998, art. 11 (6) et modifié par les ’A.R. du 19 décembre 

2003, art. 21 (4) et 17 mai 2019, art. 1er. 
 
§ 1er. Une association peut être agréée comme association prévue à l'article 34ter, 
2e alinéa, de la loi, pour autant qu'elle remplisse la condition suivante : être agréée 
pour l'aide et l'assistance aux victimes d'infractions par l'autorité communautaire ou 
régionale compétente et recevoir des subsides de celle-ci. 
 
Pour les procédures visées au chapitre III, section IV, sous-section 2 de la loi, peut 
également être agréée comme association prévue à l'article 42decies de la loi, l'asso-
ciation qui remplit les conditions suivantes : 

1° Être organisée comme une association sans but lucratif ou une association inter-
nationale sans but lucratif ayant son siège en Belgique ou une association dotée de 
la personnalité juridique qui a son siège statutaire à l'étranger et qui remplit les cri-
tères de l'article 1 : 2 du Code des sociétés et des associations ; 
 
2° avoir pour but de soutenir de manière durable et effective et sans aucune discri-
mination les victimes de terrorisme ; 
 
3° pouvoir désigner des personnes au sein de l'association qui disposent de la for-
mation nécessaire ou de l'expérience professionnelle et de la connaissance juridique 
suffisante relative à la législation applicable pour pouvoir assister les victimes de 
terrorisme ; 
 
4° disposer d'une liste de membres, contenant les noms des victimes affiliées à 
l'association, basée sur une inscription officielle effective. 
 
La demande d'agrément est adressée au Ministre accompagnée des pièces établis-
sant que les conditions des alinéas 1er et 2 sont remplies. 
 
Le Ministre ou le service compétent du Service public fédéral Justice peuvent de-
mander des informations complémentaires, auxquelles le demandeur doit répondre 
par écrit. 
 
L'agrément est accordé pour une durée de six ans et peut être renouvelé. 
 
§ 2. En cas de cessation des activités ou de retrait de l'agrément et des subsides 
visés au § 1er, premier alinéa, l'association est tenue dans les trente jours d'en avertir 
le Ministre ou le service compétent du Service public fédéral Justice. 
 
§ 3. L'agrément est retiré lorsque les conditions prévues au § 1er, alinéas 1er et 2 ne 
sont plus remplies. 
 
L'agrément peut également être retiré s'il y a plainte écrite d'une personne qui se 
prétend victime d'acte intentionnel de violence ou d'acte de terrorisme faisant état de 
ce que l'association lui porte préjudice. 
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§ 4. Lorsqu'un retrait d'agrément est envisagé, l'association en est informée par lettre 
recommandée motivée. 
 
L'association à 60 jours à partir de la notification pour y répondre par écrit. 
 
A l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent, la décision est notifiée à l'organisa-
tion dans les 60 jours. La décision est motivée. A l'expiration de ce délai de 60 jours, 
le silence est réputé constituer une décision de ne pas retirer l'agrément. 
 
§ 5. L'agrément est suspendu à partir de la notification prévue au § 4, alinéa 1er, 
lorsque les conditions prévues au § 1er, alinéas 1er et 2 ne sont plus remplies. 
 
Par décision motivée, l'agrément peut être suspendu à partir de la notification prévue 
au § 4, alinéa 1er, lorsque le retrait est envisagé suite à une plainte écrite d'une per-
sonne qui se prétend victime d'acte intentionnel de violence faisant état de ce que 
l'association lui porte préjudice. 
 
La suspension prend fin le jour de la décision de retirer ou de ne pas retirer l'agré-
ment. 

  
 CHAPITRE IVbis. De la procédure lorsque la Commission fournit l'assistance 

prévue à l'article 40 de la loi 
Inséré par l’A.R. du 7 décembre 2006, art. 14 (2). 

  
Art. 53ter Inséré par l’A.R. du 7 décembre 2006, art. 14 (2). 

 
Le secrétariat tient dans un registre distinct les dossiers dans lesquels une aide est 
demandée sur base de l'article 40 de la loi. 
 
Le président désigne le secrétaire ou les secrétaires adjoints chargés de l'exécution 
des missions visées à l'article 40, alinéa 2, points 1 à 4, de la loi. 

  
Art. 53qua-
ter 

Inséré par l’A.R. du 7 décembre 2006, art. 14 (2). 
 
Le président prend les dispositions visées à l'article 40, alinéa 2, 5°, de la loi. Le cas 
échéant, il se désigne ou désigne un vice-président pour faire passer l'audition visée 
au point 5°, b). 
 
Le secrétariat convoque la personne à entendre par pli recommandé à la poste. Les 
raisons de cette convocation doivent être mentionnées dans la lettre de convocation. 
 
Le procès-verbal de l'audition est signé par le président, le secrétaire et la personne 
entendue. 
 
Le secrétariat transmet le procès-verbal d'audition à l'autorité de décision. Une copie 
est remise à la personne entendue. 

  
 CHAPITRE V. Des avis 
  
Art. 54 Modifié par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 22 (4). 

 
La commission est saisie d'une demande d'avis fondée sur l'article 39, § 2, deuxième 
alinéa, de la loi par une requête motivée, déposée en triple exemplaire au secrétariat 
de la commission ou à lui adressée par lettre recommandée à la poste.  
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La requête contient : 

1° l'indication des jour, mois et an ; 
 
2° la mention de la décision qui a alloué l'aide ; 
 
3° les nom, prénom, qualité et domicile actuel de la personne à laquelle l'aide a été 
allouée ; 
 
4° l'objet de la demande et un exposé des faits et des moyens. 

  
Art. 55 La requête et les pièces à l'appui sont notifiées au requérant originaire et au Ministre 

de la Justice, qui ont soixante jours pour faire parvenir au secrétariat leurs observa-
tions. 

  
Art. 56 L'ordonnance portant fixation de l'affaire est notifiée, quinze jours au moins avant 

l'audience, au requérant originaire, au Ministre de la Justice et au Ministre des Fi-
nances, et, le cas échéant, à leur avocat. 
 
Le Ministre des Finances peut se faire représenter par un fonctionnaire délégué par 
lui ou par un avocat. 

  
Art. 57 L'avis est notifié au requérant originaire, au Ministre de la Justice et au Ministre des 

Finances. 
 
Le cas échéant, une copie en est adressée par simple lettre à leur avocat. 

  
 CHAPITRE VI. Dispositions finales 
  
Art. 58 Les articles 28 et 29 de la loi entrent en vigueur le dixième jour après celui de la 

publication du présent arrêté au Moniteur belge. 
 
L'article 30 de la loi entre en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit celui 
au cours duquel le présent arrêté aura été publié au Moniteur belge. 
 
Les articles 31 à 41 de la loi produisent leurs effet le 6 août 1985. 

  
Art. 59 Notre Ministre de la Justice, Notre Ministre du Budget, Notre Ministre des Finances 

et Notre Ministre des Affaires sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

 

1  L’intitulé est modifié par l’A.R. du 19 décembre 2003, art. 1er ; en vigueur 08-02-2007. 
2  En vigueur : 08-02-2007. 
3 En vigueur : 13-03-2017. 
4  En vigueur : 01-01-2004. 
5  En vigueur : 20-04-1991. 
6  En vigueur : 29-06-1998. 
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Arrêté royal du 26 avril 1999 
(monit. 20 mai)  

 

déterminant le montant des jetons de présence alloués au président, aux vice-présidents et 
aux membres de la Commission pour l'aide financière aux victimes d'actes intentionnels de 
violence et aux sauveteurs occasionnels (1). 
 

Modifié par : l’A.R. du 13 juillet 2006 (monit. 23 août). 

 

Art. 1er Modifié par l’A.R. du 13 juillet 2006, art. 2 (2). 
 
Est alloué, par demi-heure prestée d'audience, un jeton de présence dont le montant 
est fixé comme suit : 

Président : 12,50 euros ; 

Vice-présidents : 11 euros ; 

Membres : 9,50 euros. 
 
Les fonctionnaires, membres de la Commission, reçoivent des jetons de présence 
seulement pour les réunions qui ont lieu en dehors des heures de service. 

  
Art. 2 Modifié par l’A.R. du 13 juillet 2006, art. 3 (2). 

 
Le régime de mobilité applicable aux traitements du personnel des services publics 
fédéraux, s'applique également à ces jetons de présence prévus à l'article 1er. Ils 
sont liés à l'indice pivot 138,01. 

  
Art. 3 L'arrêté royal du 29 juillet 1988 déterminant le montant des jetons de présence qui 

peuvent être alloués au président, au vice-président et au membres de la Commis-
sion pour l'aide aux victimes d'actes intentionnels de violence est abrogé. 

  
Art. 4 Notre Ministre de la Justice est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

1  L’intitulé est modifié par l’A.R. du 13 juillet 2006, art. 1er ; en vigueur : 01-09-2006. 
2  En vigueur : 01-09-2006 

 



© SFP – octobre 2020 

Arrêté royal du 17 janvier 2007 
(monit. 9 février)  

 

portant approbation du règlement d'ordre intérieur de la Commission pour l'aide financière aux 
victimes d'actes intentionnels de violence et aux sauveteurs occasionnels. 
 

Art. 1er Le règlement d'ordre intérieur de la Commission pour l'aide financière aux victimes 
d'actes intentionnels de violence et aux sauveteurs occasionnels, repris en annexe, 
est approuvé et remplace le règlement d'ordre intérieur approuvé par l'arrêté royal 
du 11 septembre 1987. 

  
Art. 2 Notre Ministre de la Justice est chargée de l'exécution du présent arrêté. 
  
 ANNEXE. 
  
Art. N. Règlement d'ordre intérieur de la Commission pour l'aide financière aux victimes 

d'actes intentionnels de violence et aux sauveteurs occasionnels : 
  
 20 MARS 2006. Règlement d'ordre intérieur de la Commission pour l'aide finan-

cière aux victimes d'actes intentionnels de violence et aux sauveteurs occa-
sionnels 

  
Art. 1er La Commission pour l'aide financière aux victimes d'actes intentionnels de violence 

et aux sauveteurs occasionnels (ci-après la Commission) a, en vertu de l'article 3 de 
l'arrêté royal du 18 décembre 1986 (ci-après l'arrêté royal), son siège au Service 
Public Fédéral Justice, boulevard de Waterloo 115, à 1000 Bruxelles, où est égale-
ment établi son secrétariat. 
 
Celui-ci, situé aux locaux indiqués par le président du Comité de direction du Service 
Public Fédéral Justice, est accessible au public tous les jours ouvrables de 9 à 12 
heures et de 14 à 16 heures et, en dehors de ces heures, après contact téléphonique. 

  
Art. 2 Le président de la Commission répartit les membres et les membres suppléants de 

la Commission entre les chambres selon leur rôle linguistique. Dans des cas excep-
tionnels, les membres peuvent également siéger dans une autre chambre du même 
rôle linguistique. 

  
Art. 3 La Commission est divisée en chambres, dont le nombre est déterminé par le Roi. 

Dans les cas prévus à l'article 30, § 3, 1er alinéa, de la loi du 1er août 1985 (ci-après 
la loi), une chambre est composée de trois membres : un magistrat qui préside la 
chambre et deux membres qui sont désignés par le président de la Commission 
parmi les personnes visées à l'article 30, § 2, troisième alinéa, de la loi. Un de ces 
deux membres est, sauf impossibilité, un avocat. 

  
Art. 4 Les chambres portant un numéro impair connaissent : 

1° des requêtes tendant à l'octroi d'une aide principale et/ou d'urgence, formulées en 
langue néerlandaise ; 
 
2° des requêtes tendant à l'octroi d'un complément à l'aide qu'elles ont attribuée pré-
cédemment ; 
 
3° des demandes d'avis visées à l'article 39 de la loi, lorsqu'elles ont statué sur l'aide 
dont l'Etat projette d'exiger le remboursement total ou partiel. 
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Ces chambres peuvent, en outre, connaître des demandes introduites en langue al-
lemande si un de ses membres peut justifier de la connaissance suffisante de cette 
langue. 

  
Art. 5 Les chambres portant un numéro pair connaissent : 

1° des requêtes tendant à l'octroi d'une aide principale et ou/d'urgence, formulées en 
langue française ; 
 
2° des requêtes tendant à l'octroi d'un complément à l'aide qu'elles ont attribuée pré-
cédemment ; 
 
3° des demandes d'avis visées à l'article 39 de la loi, lorsqu'elles ont statué sur l'aide 
dont l'Etat projette d'exiger le remboursement total ou partiel. 
 
Ces chambres peuvent, en outre, connaître des demandes introduites en langue al-
lemande si un de ses membres peut justifier de la connaissance suffisante de cette 
langue. 

  
Art. 6 Les demandes d'aide principale, d'urgence ou complémentaire ainsi que les de-

mandes d'avis visées à l'article 39 de la loi, établies conformément aux dispositions 
de l'arrêté royal, doivent être déposées au secrétariat de la Commission ou lui être 
adressées dans les formes prescrites par l'article 34 de la loi. 
 
Toute remise de pièces au secrétariat est accompagnée d'un inventaire dressé par 
le déposant, ou à défaut, par le secrétaire ou l'employé qui les reçoit. 

  
Art. 7 Le secrétariat garde les minutes, registres et tous les actes afférents au fonctionne-

ment de la Commission. Il tient notamment le rôle général de toutes les affaires et le 
registre des délibérations de la Commission. 

  
Art. 8 Toutes les demandes sont inscrites au rôle général à la date et dans l'ordre de leur 

réception au secrétariat. Elles sont également notées dans un ordinateur. 
  
Art. 9 Chaque inscription, rédigée dans la langue de la demande, mentionne : 

a) le numéro d'ordre sous lequel l'inscription a été effectuée au rôle ; 
 
b) la date de la réception de la demande au secrétariat ; 
 
c) l'identité et le domicile effectif ou élu du requérant et ceux de ses représentants 
légaux ; 
 
d) la date et le lieu où l'acte intentionnel de violence a été commis ; 
 
e) s'il s'agit d'une demande d'avis fondée sur l'article 39 de la loi, la date de la déci-
sion qui a alloué l'aide et la chambre qui a rendu cette décision ; 
 
f) la chambre à laquelle l'affaire est distribuée ; 
 
g) si la requête concerne un sauveteur occasionnel ou son ayant droit, ceci est men-
tionné. 

  
Art. 10 Dès que le dossier d'une demande d'aide est constitué, ce dossier est, en application 

des articles 4 et 5 du présent règlement, attribué à une chambre. Cette distribution 
est faite à tour de rôle entre les chambres de la Commission. 
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Il peut être fait exception à cette règle à la demande du président de la Commission 
ou si un des membres de la chambre est préalablement intervenu dans le dossier ou 
était impliqué d'une manière ou d'une autre dans celui-ci. 
 
Si le président de la Commission estime que, pour assurer l'unité de la jurisprudence, 
une affaire doit être traitée en chambres réunies, l'affaire est renvoyée à celles-ci. 

  
Art. 11 Par dérogation à l'article 10, un dossier introduit par un sauveteur occasionnel ou par 

son ayant droit est traité par la deuxième chambre (francophone) ou par la troisième 
chambre (néerlandophone) de la Commission selon le rôle linguistique du requérant. 
 
Il peut être fait exception à cette règle à la demande du président de la Commission 
ou si un des membres de la chambre est préalablement intervenu dans le dossier ou 
était impliqué d'une manière ou d'une autre dans celui-ci. 

  
Art. 12 Par dérogation à l'article 10, un dossier introduit par une victime en application de la 

Directive 2004/80/EG du Conseil du 29 avril 2004 relative à l'indemnisation des vic-
times de la criminalité est traité par la première chambre (néerlandophone) ou par la 
sixième chambre (francophone) de la Commission. 
 
Le président de la Commission désigne la chambre qui devra traiter ce dossier. 

  
Art. 13 Sur base des extraits du rôle général, les secrétaires tiennent, dans chaque rôle lin-

guistique, un rôle particulier des dossiers dans lequel est indiqué à quelle chambre 
un dossier a été distribué. 

  
Art. 14 Pour chaque affaire, le secrétariat tient à jour un inventaire reprenant les indications 

du rôle particulier ainsi que la date d'accomplissement de tous les actes de procé-
dure, dépôts et notifications. Cet inventaire figure au dossier. 

  
Art. 15 Les Chambres organisent elles-mêmes leurs audiences : nombres, jours et heures. 

Au début de l'année, le président indique la quantité de décisions qu'il est souhaitable 
de rendre. 
 
La Commission s'assemble en chambres réunies sur convocation du président. 

  
Art. 16 Le secrétaire de la chambre fixe les dossiers pour l'audience. Il tient compte de la 

nature du dossier (délais stricts concernant l'aide d'urgence), l'état de l'affaire (prio-
rité pour les affaires qui sont en état depuis longtemps), la représentation et l'assis-
tance (si un avocat agit dans deux dossiers différents, les affaires sont traitées dans 
la mesure du possible à la même audience). Il peut être dérogé à cette règle à la 
demande du président de la chambre. 
 
En ce qui concerne le nombre d'affaires à traiter, le secrétaire tient compte des ins-
tructions du président de la chambre. 

  
Art. 17 Les demandes de remise doivent être motivées et adressées au président de la 

chambre cinq jours avant l'audience. 
 
Le président statue sur ces demandes et, s'il y fait droit, les parties en sont avisées 
par le secrétariat. 

  
Art. 18 Le président de la chambre dirige et clôt les débats. Il assure la police de l'audience. 

Il veille à un traitement respectueux des victimes. 
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Art. 19 Le secrétaire établit pour chaque affaire et par audience une feuille d'audience qu'il 

verse au dossier. 
 
La feuille d'audience mentionne : 

a) la référence du dossier ; 
 
b) l'identité de la partie requérante ; 
 
c) le nom et la qualité du président, des membres et du secrétaire qui étaient pré-
sents ; 
 
d) si la partie requérante a comparu et, le cas échéant, l'identité et la qualité des 
personnes qui l'ont assistée ou représentée ; 
 
e) s'il a été déposé des mémoires, notes ou pièces ; 
 
f) l'identité d'autres personnes qui auraient été convoquées ou entendues par la 
chambre et, le cas échéant, les déclarations de ces personnes ; 
 
g) la nature de la décision rendue. 
 
La feuille d'audience est signée par le président et par le secrétaire. 

  
Art. 20 Le registre des délibérations de la Commission comporte les minutes de toutes les 

décisions de la Commission qui statuent sur les demandes dont elle est saisie. 
 
Elles sont classées par ordre chronologique à l'exception des minutes des décisions 
interprétatives qui sont annexées à la minute de la décision interprétée. 

  
Art. 21 Lorsqu'il s'agit des demandes d'avis visées à l'article 39 de la loi, le secrétariat, après 

les avoir inscrites au rôle général conformément aux articles 4 et 5 du présent règle-
ment, procède aux notifications prévues à l'article 55 de l'arrêté royal. 
 
Il notifie également aux autres parties toute pièce déposée ultérieurement par l'une 
des parties. 
 
Le secrétariat complète, le cas échéant, le dossier. Le dossier est traité par la 
chambre qui avait initialement le dossier en charge. 
 
Le président de la chambre désigne un rapporteur au sein de celle-ci. Le rapporteur 
est chargé d'instruire le dossier et de faire rapport à la chambre. Il a les mêmes 
pouvoirs d'investigation que pour l'instruction des demandes d'aide. 

  
Art. 22 Le présent règlement d'ordre intérieur a été établi le 20 mars 2006 par la Commis-

sion, siégeant en chambres réunies, conformément à l'article 4, alinéa 1er de l'arrêté 
royal. 
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portant exécution de l'article 42bis de la loi du 1er août 1985 portant des mesures fiscales et 
autres, en ce qui concerne l'Aide de l'Etat aux victimes du terrorisme. 
 

Art. 1er Pour l'application du présent arrêté, il y a lieu d'entendre par : 

1° la loi : la loi du 1er août 1985 portant des mesures fiscales et autres ; 
 
2° la commission : la commission pour l'aide financière aux victimes d'actes inten-
tionnels de violence et aux sauveteurs occasionnels, prévue par l'article 30, § 1er de 
la loi ; 
 
3° la victime de terrorisme : la personne visée à l'article 42bis, deuxième alinéa, de 
la loi ; 
 
4° l'acte de terrorisme : les actes visés à l'article 42bis, alinéa premier, de la loi, qui 
par arrêté royal délibéré en Conseil des ministres sont reconnus en tant qu'actes de 
terrorisme. 

  
Art. 2 En cas d'acte de terrorisme, la requête tendant à l'obtention d'une aide financière 

adressée à la commission conformément à l'article 31, premier alinéa, 1° à 4° de la 
loi ne doit pas satisfaire aux conditions de l'article 31bis, § 1er, 1° à 4° de la loi. 
 
Dans le même cas, la requête tendant à l'obtention d'une aide financière adressée à 
la commission conformément à l'article 31, alinéa premier, 5° de la loi ne doit pas 
satisfaire aux conditions de l'article 31bis, § 2, 1° et 3° de la loi. 

  
Art. 3 La requête tendant à l'obtention d'une aide financière doit être introduite dans un 

délai de trois ans à compter de la publication de l'arrêté royal dans lequel l'événement 
concerné a été reconnu en tant qu'acte de terrorisme. 

  
Art. 4 En cas d'acte de terrorisme commis à l'étranger, la victime de terrorisme ou le sau-

veteur occasionnel doit avoir au moment de l'acte la nationalité belge ou sa résidence 
habituelle en Belgique et cet acte doit être reconnu comme acte de terrorisme par 
arrêté royal. 

  
Art. 5 La demande est formée par requête déposée au secrétariat de la commission ou à 

lui adressée par lettre recommandée à la poste. Elle est signée par le requérant ou 
par son avocat. 
 
La requête contient : 

1° l'indication des jour, mois et an ; 
 
2° les nom, prénoms, profession, domicile et nationalité de la victime, du requérant 
et, le cas échéant, du représentant légal ; 
 
3° la date, le lieu et une description sommaire de l'acte de terrorisme, de l'explosion 
ou de l'acte de sauvetage ; 
 
4° les moyens dont dispose le requérant pour obtenir une indemnisation ; 
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5° l'évaluation des différents éléments du dommage pour lesquels une aide est de-
mandée et le montant total de l'aide demandée. 
 
La requête se termine par les mots : "J'affirme sur l'honneur que la présente décla-
ration est sincère et complète". 
 
A la requête sont jointes les pièces justificatives des différents éléments du dommage 
pour lequel une aide est demandée, dont les attestations et rapports médicaux. 

  
Art. 6 Une aide d'urgence, telle que prévue à l'article 36 de la loi, peut être demandée dès 

que l'acte de terrorisme, l'explosion ou le sauvetage ont eu lieu. 
  
Art. 7 Le ministre qui a la Justice dans ses attributions et le ministre qui a les Affaires étran-

gères dans ses attributions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
tion du présent arrêté. 
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portant la procédure selon laquelle le Roi peut procéder à la reconnaissance d'un acte de 
terrorisme au sens de l'article 42bis de la loi du 1er août 1985. 
 

Art. 1er Pour l'application des dispositions du présent arrêté, on entend par : 

1° la loi du 1er août 1985 : la loi du 1er août 1985 portant des mesures fiscales et 
autres ; 
 
2° le Comité : le Comité visé à l'article 5 de la loi du 1er avril 2007 relative à l'assu-
rance contre les dommages causés par le terrorisme. 

  
Art. 2 Le Roi décide, sur la proposition du ministre qui a la Justice dans ses attributions, 

par arrêté délibéré en Conseil des ministres, si un acte constitue un acte de terro-
risme au sens de l'article 42bis, alinéa premier, de la loi du 1er août 1985. 

  
Art. 3 § 1er. Le dossier est constitué par le ministre qui a la Justice dans ses attributions. 

 
Il recueille l'avis du Comité et du procureur fédéral. 
 
Il peut en outre se faire communiquer toutes les informations utiles entre autres par 
l'Organe de coordination pour l'analyse de la menace et par le procureur général du 
ressort dans lequel l'acte s'est produit. 
 
§ 2. Lorsque l'acte s'est produit à l'étranger, l'avis du ministre des Affaires étrangères 
sera également demandé. 

  
Art. 4 Le ministre qui a la Justice dans ses attributions et le ministre qui a les Affaires étran-

gères dans ses attributions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
tion du présent arrêté. 
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portant reconnaissance d'actes en tant qu'actes de terrorisme au sens de l'article 42bis de la 
loi du 1er août 1985. 
 

Art. 1er Les actes suivants sont reconnus par le Roi comme actes de terrorisme : 

L'attentat dans le métro, le 8 juin 2012, à Bruxelles (Belgique) ; 
 
L'attentat au musée juif, le 24 mai 2014, à Bruxelles (Belgique) ; 
 
L'attentat dans un supermarché, le 9 janvier 2015, à Paris (France) ; 
 
L'attentat en rue, le 6 mars 2015, à Bamako (Mali) ; 
 
L'attentat dans un musée, le 18 mars 2015, à Tunis (Tunisie) ; 
 
L'attentat sur une plage, le 26 juin 2015, à Sousse (Tunisie) ; 
 
L'attentat dans une salle de concert et d'autres lieux, le 13 novembre 2015, à Paris 
(France) ; 
 
L'attentat dans un hôtel, le 20 novembre 2015, à Bamako (Mali) ; 
 
L'attentat à l'aéroport de Zaventem et dans la station de métro Maelbeek, le 22 mars 
2016, à Bruxelles (Belgique) ; 
 
L'attentat sur la voie publique, le 14 juillet 2016, à Nice (France) ; 
 
L'attentat en rue, le 6 août 2016, à Charleroi (Belgique) ; 
 
L'attentat en rue, le 5 octobre 2016, à Schaerbeek (Belgique) ; 
 
L'attentat dans une discothèque, le 1er janvier 2017, à Istanbul (Turquie). 

  
Art. 2 Le ministre qui a la Sécurité et de l'Intérieur dans ses attributions, le ministre qui a 

les Affaires étrangères dans ses attributions, le ministre qui a la Justice dans ses 
attributions et la ministre qui a les Affaires sociales et la Santé publique dans ses 
attributions, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
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portant reconnaissance d'actes en tant qu'actes de terrorisme au sens de l'article 42bis de la 
loi du 1er août 1985. 
 

Art. 1er Les actes suivants sont reconnus par le Roi comme actes de terrorisme : 

L'attentat en rue, le 7 avril 2017, à Stockholm (Suède) ; 
 
L'attentat en rue, le 17 août 2017, à Barcelone (Espagne) ; 
 
L'attentat en rue, le 25 août 2017, à Bruxelles (Belgique). 

  

Art. 2 Le ministre qui a la Sécurité et de l'Intérieur dans ses attributions, le ministre qui a 
les Affaires étrangères dans ses attributions, le ministre qui a la Justice dans ses 
attributions et la ministre qui a les Affaires sociales et la Santé publique dans ses 
attributions, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
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portant reconnaissance d'actes en tant qu'actes de terrorisme au sens de l'article 42bis de la 
loi du 1er août 1985. 
 

Art. 1er Les actes suivants sont reconnus par le Roi comme actes de terrorisme : 

L'attentat en rue, le 31 octobre 2017, à New-York (USA). 
  
Art. 2 Le ministre qui a la Sécurité et de l'Intérieur dans ses attributions, le ministre qui a 

les Affaires étrangères dans ses attributions, le ministre qui a la Justice dans ses 
attributions et la ministre qui a les Affaires sociales et la Santé publique dans ses 
attributions, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
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établissement d'une carte relative à l'attribution du statut de solidarité nationale pour les vic-
times d'actes de terrorisme. 
 

Art. 1er Les modèles de la carte de solidarité nationale sont annexés au présent arrêté. 
  
Art. 2 La carte est délivrée par le ministre qui a les victimes de guerre dans ses attributions 

aux bénéficiaires du statut de solidarité nationale reconnus sur base de la loi du 18 
juillet 2017 relative à la création du statut de solidarité nationale, à l'octroi d'une pen-
sion de dédommagement et au remboursement des soins médicaux à la suite d'actes 
de terrorisme. 

  
Art. 3 Le ministre qui a les Affaires sociales dans ses attributions et le ministre qui a les 

Victimes de guerre dans ses attributions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

  
 ANNEXE. 
  
Art. N. Les modèles de la carte de solidarité nationale. 
  
 Voir aussi M.B. du 22-01-2018, p. 4168. 

 

 

http://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2018/01/22_1.pdf#page=140
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fixant la répartition des pensions et indemnités entre les ayants droit dans le cadre de la loi 
du 18 juillet 2017 relative à la création du statut de solidarité nationale, à l'octroi d'une pension 
de dédommagement et au remboursement des soins médicaux à la suite d'actes de terrorisme. 
 

Art. 1er Au sens du présent arrêté, il y a lieu d'entendre par "loi du 18 juillet 2017" : la loi du 
18 juillet 2017 relative à la création du statut de solidarité nationale, à l'octroi d'une 
pension de dédommagement et au remboursement des soins médicaux à la suite 
d'actes de terrorisme. 

  
Art. 2 Lorsqu'au décès de la victime coexistent exclusivement des ayants droit visés à l'ar-

ticle 2, 5°, a), de la loi du 18 juillet 2017, les pensions et indemnités visées à l'article 
5, alinéa 2, de la loi précitée sont attribuées en totalité au conjoint ou au cohabitant 
légal survivant. 
 
Par dérogation à l'alinéa précédent, les pensions et indemnités sont attribuées en 
totalité au cohabitant de fait survivant lorsque, en application de l'article 1287, alinéa 
3, du Code judiciaire, les époux ont, dans les conventions préalables au divorce, 
prévu de renoncer l'un envers l'autre et réciproquement au bénéfice des successions 
et de tous les avantages qui pourraient leur échoir du chef du pré-décès de l'un d'eux 
avant la transcription du divorce, tels qu'ils sont visés aux articles 745bis et 915bis 
du Code civil. 

  
Art. 3 Lorsqu'au décès de la victime coexistent exclusivement des ayants droit visés à l'ar-

ticle 2, 5°, b), de la loi du 18 juillet 2017, les pensions et indemnités visées à l'article 
5, alinéa 2, de la loi précitée sont réparties à parts égales entre les ayants droit qui 
n'ont pas atteint l'âge de dix-huit ans ou qui sont bénéficiaires d'allocations familiales. 
 
Tout changement de situation ayant pour effet de réduire le nombre d'ayants droit 
qui n'ont pas atteint l'âge de dix-huit ans ou qui sont bénéficiaires d'allocations fami-
liales entraîne révision d'office de la répartition des pensions et indemnités. Cette 
révision produit ses effets au premier jour du mois qui suit le changement de situa-
tion. 

  
Art. 4 Lorsqu'au décès de la victime coexistent des ayants droit visés à l'article 2, 5°, a), et 

b), de la loi du 18 juillet 2017, les pensions et indemnités visées à l'article 5, alinéa 
2, de la loi précitée sont réparties comme suit : 

1) lorsque l'ayant droit visé à l'article 2, 5°, a), est allocataire des allocations familiales 
des ayants droit visés à l'article 2, 5°, b), les pensions et indemnités lui sont attribuées 
en totalité ; 
 
2) lorsque l'ayant droit visé à l'article 2, 5°, a), n'est pas allocataire des allocations 
familiales d'un ou des ayants droit visés à l'article 2, 5°, b), ou si ce dernier qui n'a 
pas atteint l'âge de dix-huit ans est à sa charge, les pensions et indemnités sont 
réparties pour moitié à l'ayant droit visé à l'article 2, 5°, a), et pour l'autre moitié ré-
parties à parts égales entre les ayants droit visés à l'article 2, 5°, b), qui n'ont pas 
atteint l'âge de dix-huit ans ou qui sont bénéficiaires d'allocations familiales. 
 
Tout changement de situation ayant pour effet de réduire le nombre d'ayants droit 
qui n'ont pas atteint l'âge de dix-huit ans ou qui sont bénéficiaires d'allocations fami-
liales entraîne révision d'office de la répartition des pensions et indemnités. Cette 
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révision produit ses effets au premier jour du mois qui suit le changement de situa-
tion. 

  
Art. 5 Le présent arrêté produit ses effets le 22 mars 2016. 
  
Art. 6 Le ministre qui a les pensions dans ses attributions et le ministre qui a les victimes 

de guerre dans ses attributions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté. 
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portant exécution de la loi du 18 juillet 2017 relative à la création du statut de solidarité natio-
nale, à l'octroi d'une pension de dédommagement et au remboursement des soins médicaux 
à la suite d'actes de terrorisme. 
 

Art. 1er Pour l'application du présent arrêté, on entend par "la loi" : la loi du 18 juillet 2017 
relative à la création du statut de solidarité nationale, à l'octroi d'une pension de dé-
dommagement et au remboursement des soins médicaux à la suite d'actes de terro-
risme. 

  
Art. 2 Sous réserve de l'article 5 du présent arrêté, la preuve de la relation de causalité 

entre le fait dommageable et le coût des prestations de soins visées à l'article 10, § 
1er, alinéa 1er, et § 2, est fournie par toutes voies de droit. 

  
Art. 3 § 1er. La relation de causalité, telle que visée à l'article 2, est évaluée par le médecin-

conseil de l'organisme assureur belge auprès duquel la victime est affiliée. 
 
Lorsque le médecin-conseil estime que la relation de causalité est établie, l'orga-
nisme assureur en informe la Direction "Victimes de guerre" de la Caisse auxiliaire 
d'assurance maladie-invalidité. 
 
§ 2. Le médecin-conseil de l'organisme assureur peut demander des informations 
complémentaires à la victime. 
 
Avec l'autorisation expresse de la victime, le médecin-conseil peut demander des 
informations complémentaires à la Cellule des victimes civiles de guerre et de terro-
risme du Service Fédéral des Pensions. 
 
§ 3. Si la victime n'est pas affiliée auprès d'un organisme assureur belge, les com-
pétences visées aux paragraphes 1er et 2 sont exercées par le médecin-conseil de 
la Caisse auxiliaire d'assurance maladie-invalidité. 

  
Art. 4 Si une victime doit recourir à un prestataire de soins non conventionné ou bénéficier 

d'une prestation de santé non prévue dans la nomenclature des prestations de santé, 
établie en exécution du titre III de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de 
santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, la demande de remboursement 
est, conformément à l'article 10, § § 3, alinéa 3, et 6, soumise à la Commission des 
soins de santé, telle que visée à l'article 4 de l'arrêté royal du 19 septembre 1985 
fixant les modalités selon lesquelles l'Etat assure la gratuité des soins aux invalides 
de guerre et assimilés, aux orphelins de guerre, à l'intervention de l'Institut national 
des invalides de guerre, anciens combattants et victimes de guerre. 

  
Art. 5 Pour les coûts des prestations de soins visées à l'article 10, § 1er, de la loi et pour les 

coûts des soins psychologiques visés à l'article 10, § 2, de la loi, exposés au cours 
de la période du 22 mars 2016 jusqu'à la date de publication du présent arrêté au 
Moniteur belge, la preuve de la relation de causalité, telle que visée à l'article 2, est 
censée avoir été fournie. 

  
Art. 6 Le présent arrêté produit ses effets le 22 mars 2016. 
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Art. 7 Le ministre qui a les Affaires sociales dans ses attributions est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 
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Arrêté royal du 18 juin 2018 
(monit. 28 juin)  

 

déterminant les modalités et les pièces justificatives pour le remboursement des frais de dé-
placement visés à l'article 10, § 1er, alinéa 2, de la loi du 18 juillet 2017 relative à la création 
du statut de solidarité nationale, à l'octroi d'une pension de dédommagement et au rembour-
sement des soins médicaux à la suite d'actes de terrorisme, et fixant le tarif des honoraires et 
des frais pour l'exécution des expertises relatives aux litiges portant sur les droits résultant de 
cette loi. 
 

Art. 1er § 1er. Lorsque l'avantage du transport public gratuit ne répond qu'insuffisamment aux 
besoins de la victime directe, les frais de déplacement liés aux soins de santé expo-
sés suite au fait dommageable sont remboursés moyennant accord du médecin-con-
seil. 
 
Si le déplacement s'effectue pour raisons médicales au moyen d'une ambulance, les 
frais réels sont remboursés. 
 
Si le déplacement s'effectue par un autre moyen de transport, les frais de déplace-
ment sont remboursés sur base de 0,25 euro par kilomètre parcouru avec un maxi-
mum de 75 euros par jour. Le remboursement s'effectue sur base du trajet le plus 
court entre la résidence effective de la victime et le lieu où la prestation de soins est 
effectuée. 
 
§ 2. La demande d'accord du médecin-conseil visée au § 1er est introduite par la 
victime auprès de son organisme assureur, ou, à défaut d'organisme assureur, au-
près de la Direction "Victimes de guerre" de la Caisse auxiliaire d'assurance maladie-
invalidité, au moyen du formulaire dont le modèle est repris en annexe A. 
 
Ce formulaire est complété par le médecin traitant de la victime qui atteste qu'en 
raison de son état de santé la victime ne peut effectuer, au moyen d'un transport 
public, les déplacements en direction et en provenance du lieu où sont prodigués les 
soins de santé liés au fait dommageable. 
 
L'accord du médecin-conseil est donné pour une durée maximale d'un an à compter 
du premier jour du mois précédant celui au cours duquel le médecin de la victime a 
complété le formulaire. Ce document peut être renouvelé pour de nouvelles périodes 
d'un an au maximum. 
 
Le médecin-conseil transmet une copie de son accord à la Direction "Victimes de 
guerre" de la Caisse auxiliaire d'assurance maladie-invalidité. 

  
Art. 2 Pour obtenir le remboursement des frais de déplacement visés à l'article 1er, la vic-

time introduit, auprès de son organisme assureur, ou, à défaut d'organisme assureur, 
auprès de la Direction "Victimes de guerre" de la Caisse auxiliaire d'assurance ma-
ladie-invalidité, le formulaire repris en annexe B dûment complété et signé. 
 
Lorsque le déplacement est effectué au moyen d'une ambulance, la facture du ser-
vice ambulancier est jointe au formulaire. 
 
Un formulaire est introduit par prestataire et ne peut concerner que des prestations 
fournies au cours d'une même année calendrier. 
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Art. 3 L'état des honoraires et frais pour les expertises effectuées dans les litiges portant 
sur les droits résultant de la loi du 18 juillet 2017 relative à la création du statut de 
solidarité nationale, à l'octroi d'une pension de dédommagement et au rembourse-
ment des soins médicaux à la suite d'actes de terrorisme est établi conformément 
aux dispositions de l'arrêté royal du 14 novembre 2003 fixant le tarif des honoraires 
et frais dus aux experts désignés par les juridictions du travail dans le cadre d'exper-
tises médicales concernant les litiges relatifs aux allocations aux handicapés, aux 
prestations familiales pour travailleurs salariés et travailleurs indépendants, à l'assu-
rance chômage et au régime d'assurance obligatoire soins de santé et indemnités. 

  
Art. 4 Par dérogation à l'article 1er, § 2, alinéa 3, pour les frais de transport exposés au 

cours de la période allant du 22 mars 2016 à la date de publication du présent arrêté, 
le premier accord donné par le médecin-conseil couvre la période allant du 22 mars 
2016 jusqu'à maximum un an à compter du premier jour du mois précédant celui au 
cours duquel le médecin de la victime a complété le formulaire. 

  
Art. 5 Le présent arrêté produit ses effets le 22 mars 2016. 
  
Art. 6 Le ministre qui a les Affaires sociales dans ses attributions est chargé de l'exécution 

du présent arrêté. 
  
 ANNEXES. 
  

Art. N1. ANNEXE A 
  

 DEMANDE D'ACCORD DU MEDECIN-CONSEIL 

Intervention dans les frais de déplacement 

 

  

 Arrêté royal du 18 juin 2018 déterminant les modalités et les pièces justifica-
tives pour le remboursement des frais de déplacement visés à l'article 10, § 1er, 
alinéa 2, de la loi du 18 juillet 2017 relative à la création du statut de solidarité 
nationale, à l'octroi d'une pension de dédommagement et au remboursement 
des soins médicaux à la suite d'actes de terrorisme, et fixant le tarif des hono-
raires et des frais pour l'exécution des expertises relatives aux litiges portant 
sur les droits résultant de cette loi 
 

 Nom et prénom de la victime : Résidence principale de la victime : 
 

 

 

 

 

 

Compléter ci-dessous ou apposer une vignette de l'OA 

Nom – Prénom : 

Organisme assureur : 
 

N° d'inscription à l'organisme assureur : 
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Je soussigné, docteur en médecine, déclare que (nom de la victime) ………………. 
ne peut effectuer, au moyen d'un transport public, les déplacements en direction et 
en provenance du lieu où sont prodigués les soins de santé liés au fait domma-
geable. 

 

Cachet du médecin  Date et signature 

 

RESERVE AU MEDECIN-CONSEIL 

 

Je soussigné, médecin-conseil, 

autorise pour la période à partir du ……………………… au ………….………….. 
/ n'autorise pas* 

le remboursement des frais de déplacement liés aux soins de santé exposés 
suite au fait dommageable, en application de l'article 1er de l'arrêté royal du 18 
juin 2018 déterminant les modalités et les pièces justificatives pour le rembour-
sement des frais de déplacement visés à l'article 10, § 1er, alinéa 2, de la loi du 
18 juillet 2017 relative à la création du statut de solidarité nationale, à l'octroi 
d'une pension de dédommagement et au remboursement des soins médicaux 
à la suite d'actes de terrorisme, et fixant le tarif des honoraires et des frais pour 
l'exécution des expertises relatives aux litiges portant sur les droits résultant 
de cette loi 
 
Nom et prénom de la victime : 
 
 
Résidence principale de la victime : 
 

Date : 
 
Signature et cachet du médecin-conseil 
 
 
 
 

 
* barrer ce qui ne convient pas 
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Art. N2. ANNEXE B 
 

ANNEXE B 

VICTIMES D'ACTES DE TERRORISME - ETAT DE FRAIS DE DEPLACEMENT * 

Année : 

IDENTIFICATION DE LA VICTIME RESERVE POUR L'APPOSITION DE 
LA VIGNETTE DELIVREE PAR L'OR-
GANISME ASSUREUR 

Nom – Prénom : 

Résidence effective : 

 Rue et numéro : 

 Code postal et commune : 

Date de naissance : 

N° d'inscription à l'organisme assureur : 

DONNEES RELATIVES AUX PRESTATIONS AUTORISEES : 
 
Date de l'accord du médecin-conseil : 

 

Volet A : Déplacement en ambulance : joindre la facture 

A REMPLIR PAR LE PRESTATAIRE DE 
SOINS 

A REMPLIR PAR 
LE BENEFICIAIRE 
OU SON REPRE-
SENTANT LEGAL 

RESERVE A 
L'OA/CAAMI 

Date de la 
prestation 
effectuée 

Numéro de nomenclature de 
la prestation effectuée ou en 
l'absence de numéro, des-

cription de la prestation 

Montant facturé 
Montant de 

l'intervention 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

Montant total de l'intervention :  

 
* Un formulaire, par prestataire, et par année calendrier 

Voir VERSO 
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 Volet B : Déplacement via d'autres moyens de transport 

A REMPLIR PAR LE PRESTATAIRE DE SOINS 
RESERVE A 
L'OA/CAAMI 

Date de la 
prestation 
effectuée 

Numéro de nomenclature 
de la prestation effectuée 

ou en l'absence de nu-
méro, description de la 

prestation 

Lieu où la prestation 
a été effectuée 

Montant de 
l'intervention 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

Montant total de l'intervention :  
 

  

 J'affirme sur l'honneur que 
les prestations mentionnées 
ont été dispensées aux 
lieux et aux dates communi-
quées 

 Je soussigné, affirme sur 
l'honneur par la présente 
que les données susvi-
sées sont exactes et com-
plètes. 

Date, identification, et si-
gnature du prestataire de 
soins : 

 Date et signature du bé-
néficiaire ou de son repré-
sentant légal : 
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portant reconnaissance d'actes en tant qu'actes de terrorisme au sens de l'article 42bis de la 
loi du 1er août 1985. 
 

Art. 1er  L'acte suivant est reconnu par le Roi comme acte de terrorisme : 
L'attentat en rue, le 29 mai 2018, à Liège (Belgique). 

  
Art. 2 Le ministre qui a la Sécurité et de l'Intérieur dans ses attributions, le ministre qui a 

les Affaires étrangères dans ses attributions, le ministre qui a la Justice dans ses 
attributions, la ministre qui a les Affaires sociales et la Santé publique dans ses attri-
butions et le ministre qui a les Pensions dans ses attributions, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
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Arrêté royal du 22 avril 2019 
(monit. 7 mai)  

 

organisant une procédure de conciliation en exécution de l'article 24 de la loi du 18 juillet 2017 
relative à la création du statut de solidarité nationale, à l'octroi d'une pension de dédommage-
ment et au remboursement des soins médicaux à la suite d'actes de terrorisme. 
 

Art. 1er Au sens du présent arrêté, il y a lieu d'entendre par : 

1° loi du 18 juillet 2017 : la loi du 18 juillet 2017 relative à la création du statut de 
solidarité nationale, à l'octroi d'une pension de dédommagement et au rembourse-
ment des soins médicaux à la suite d'actes de terrorisme ; 
 
2° victime : la victime visée à l'article 2, 4°, de la loi du 18 juillet 2017 ; 
 
3° ayants droits : les ayants droit visés à l'article 2, 5°, de la loi du 18 juillet 2017 ; 
 
4° Commission : la Commission pour l'aide financière aux victimes d'actes intention-
nels de violence et aux sauveteurs occasionnels visée à l'article 30 de la loi du 1er 
août 1985 portant des mesures fiscales et autres. 

  
Art. 2 Il est créé auprès de la Commission un organe de conciliation composé de six 

membres : 

a) deux représentants de la Cellule Victimes civiles de guerre et de terrorisme du 
Service fédéral des Pensions, de rôle linguistique différent, désignés par le ministre 
qui a les Victimes de guerre dans ses attributions et par le ministre qui a les Pensions 
dans ses attributions ; 
 
b) deux représentants de l'Office médico-légal, de rôle linguistique différent, désignés 
par le ministre qui a la Santé publique dans ses attributions ; 
 
c) deux représentants de la Commission, de rôle linguistique différent, désignés par 
le ministre qui a la Justice dans ses attributions, en tenant compte de l'article 24, § 
1er de la loi du 18 juillet 2017. 
 
Le ministre compétent peut nommer le même représentant dans les deux rôles lin-
guistiques, à condition que celui-ci puisse fournir la preuve qu'il maîtrise suffisam-
ment les deux langues. 
 
Pour chaque membre, le ministre compétent désigne un suppléant. (1) 

  
Art. 3 Les victimes et leurs ayants droit peuvent introduire une plainte oralement ou par 

écrit auprès de l'organe de conciliation dans le cadre de l'application de la loi du 18 
juillet 2017. 

  
Art. 4 L'organe de conciliation est compétent pour : 

1° examiner les plaintes relatives : 

a) à l'octroi du statut de solidarité nationale et de la pension de dédommagement ; 

b) au paiement de la pension de dédommagement ; 

c) au remboursement des soins médicaux ; 
 
2° assurer une mission de conciliation concernant les plaintes visées au 1° en vue 
de trouver une solution ; 
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3° informer les victimes et leurs ayants droit au sujet des possibilités en matière de 
règlement de leur plainte en l'absence de solution telle que visée au 2° ; 
 
4° communiquer des informations sur l'organisation, le fonctionnement et les règles 
de procédure de l'organe de conciliation ; 
 
5° formuler des recommandations permettant d'éviter que les manquements suscep-
tibles de donner lieu à une plainte, telle que visée à l'article 3, ne se reproduisent. 

  
Art. 5 Chaque plainte introduite est instruite par l'organe de conciliation réuni par rôle lin-

guistique en collège, sous la présidence de la Commission. 
 
En cas de plaintes relatives au remboursement des soins médicaux, l'organe de con-
ciliation fait appel à un représentant de la Direction Victimes de guerre de la Caisse 
Auxiliaire d'Assurance Maladie-Invalidité. 

  
Art. 6 § 1er. Une fois la plainte reçue, elle est enregistrée. 

 
Un accusé de réception écrit est immédiatement transmis au plaignant. 
 
§ 2. Pour chaque plainte, les données suivantes sont enregistrées : 

1° l'identité du plaignant ; 
 
2° la date de réception de la plainte ; 
 
3° la nature et le contenu de la plainte ; 
 
4° la date de finalisation du traitement de la plainte ; 
 
5° le résultat du traitement de la plainte. 

  
Art. 7 En vue d'aboutir à une solution idoine de la plainte, l'organe de conciliation exerce 

sa mission de conciliation de manière diligente et dans un délai raisonnable. 
 
A cet effet, l'organe de conciliation peut recueillir toute information qu'il estime utile 
dans le cadre de la conciliation et notamment prendre l'avis d'experts. Le résultat de 
cette collecte d'information est exclusivement destiné à l'examen de la demande et 
reste couvert par le secret professionnel. L'organe de conciliation soumet ces infor-
mations aux parties concernées par la conciliation, sans prendre position à cet égard. 
 
Le plaignant est régulièrement informé de la suite donnée à sa plainte. 

  
Art. 8 § 1er. L'organe de conciliation peut refuser d'instruire une plainte lorsque : 

1° l'identité du plaignant n'est pas connue ; 
 
2° la plainte porte sur des faits qui se sont produits plus d'un an avant l'introduction 
de la plainte. 
 
§ 2. L'organe de conciliation refuse d'instruire une plainte lorsque : 

1° celle-ci n'est manifestement pas fondée ; 
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2° le plaignant n'a manifestement entrepris aucune démarche à l'égard de l'adminis-
tration concernée pour obtenir satisfaction ; 
 
3° celle-ci est en soi identique à une plainte déjà rejetée par l'organe de conciliation 
et si elle ne contient pas de faits nouveaux. 
 
Par "démarche", il faut entendre toute prise de contact, préalable et utile, par la per-
sonne intéressée. 
 
§ 3. En cas de refus de la plainte, l'organe de conciliation en informe les victimes et 
les ayants droit et leur indique les autres possibilités de traitement de leur plainte. 

  
Art. 9 L'examen de la plainte est suspendu lorsque, concernant les mêmes faits, un recours 

juridictionnel ou administratif est introduit ou les procédures de recours visées à l'ar-
ticle 25 de la loi du 18 juillet 2017 sont entamées. L'organe de conciliation informe 
immédiatement le plaignant de la suspension de l'examen de sa plainte. 

  
Art. 10 L'organe de conciliation établit un règlement d'ordre intérieur dans lequel sont fixées 

les modalités spécifiques de l'organisation, du fonctionnement et de la procédure en 
matière de plaintes de la fonction de conciliation. 
 
Ce règlement et les modifications ultérieures sont approuvés par les ministres char-
gés de l'exécution du présent arrêté et sont publiés au Moniteur belge. 

  
Art. 11 Les données à caractère personnel collectées dans le cadre de l'examen de la 

plainte peuvent uniquement être conservées pendant le temps nécessaire au traite-
ment de la plainte et aussi longtemps que le délai de recours visé à l'article 29, alinéa 
2, de la loi du 18 juillet 2017 n'est pas échu. 

  
Art. 12 La Commission est responsable du traitement des données à caractère personnel 

s'inscrivant dans le cadre des activités de l'organe de conciliation. 
  
Art. 13 Le ministre qui a les victimes de guerre dans ses attributions, le ministre qui a la 

justice dans ses attributions, le ministre qui a la santé publique dans ses attributions 
et le ministre qui a les pensions dans ses attributions sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

1 Voir aussi l’arrêté ministériel du 6 juin 2019 portant nomination des membres de l’organe de concilia-
tion en exécution de l’article 24 de la loi du 18 juillet 2017 relative à la création du statut de solidarité 
nationale, à l’octroi d’une pension de dédommagement et au remboursement des soins médicaux à la 
suite d’actes de terrorisme en ce qui concerne la Cellule Victimes civiles de guerre et de terrorisme 
du Service fédéral des Pensions (MB 17 juin). 
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déterminant les modalités pratiques selon lesquelles les dispositions de la loi du 18 juillet 2017 
relative à la création du statut de solidarité nationale, à l'octroi d'une pension de dédommage-
ment et au remboursement des soins médicaux à la suite d'actes de terrorisme s'appliquent 
aux victimes et aux ayants droit qui n'ont pas la nationalité belge et qui ne résidaient pas de 
façon habituelle en Belgique au moment du fait dommageable. 
 

Art. 1er Pour l'application du présent arrêté, on entend par "la loi" : la loi du 18 juillet 2017 
relative à la création du statut de solidarité nationale, à l'octroi d'une pension de dé-
dommagement et au remboursement des soins médicaux à la suite d'actes de terro-
risme. 

  
Art. 2 En exécution de l'article 3, alinéa 3, et de l'article 10, § 3, de la loi, si la victime ou 

l'ayant droit qui n'a pas la nationalité belge et qui ne résidait pas de façon habituelle 
en Belgique au moment du fait dommageable recourt à un prestataire de soins de 
son choix reconnu dans le pays où le soin est prodigué ou bénéficie d'une prestation 
de santé non prévue dans la nomenclature belge des prestations de santé établie en 
exécution de la législation relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indem-
nités, le ministre qui a les Affaires sociales dans ses attributions, ou son délégué, 
peut, sur avis de la Commission pour les soins de la santé, accorder un rembourse-
ment fixé en fonction de son caractère raisonnable en vue de la guérison de la vic-
time. 

  
Art. 3 Par dérogation à l'article 19, § 1er, alinéa 2, de la loi, l'Office médico-légal recourt 

pour l'examen médical, le cas échéant, à des médecins mandatés de l'Etat de natio-
nalité ou du lieu de résidence habituelle de la victime, dont les coordonnées peuvent 
être demandées auprès du SPF Affaires étrangères. 
 
Si la victime ne peut pas se rendre à l'examen médical celui-ci peut se faire sur base 
des pièces médicales disponibles. 
 
La collaboration nécessaire pour l'application de l'article 19 de la loi, avec la cellule 
"Victimes civiles de la guerre et de terrorisme", l'Office médico-légal et le SPF Af-
faires étrangères est établie dans des protocoles de collaboration. 

  
Art. 4 Par dérogation à l'article 20, § 3, de la loi, le demandeur en révision est soumis à un 

examen médical, ou sur la base des données médicales disponibles s'il ne peut pas 
se rendre à l'examen médical, qui porte uniquement sur les blessures et infirmités 
physiques et/ou psychiques imputables au fait dommageable pour laquelle ou les-
quelles il a explicitement sollicité la révision. 

  
Art. 5 Les procédures visées à l'article 25 de la loi, peuvent être menées exclusivement sur 

la base des pièces médicales jointes à la contestation. 
  
Art. 6 § 1er. Dans le cas visé à l'article 2, la Caisse Auxiliaire d'Assurance Maladie-Invalidité 

est chargée du remboursement des frais au nom et pour le compte de l'Etat. 
 
§ 2. L'Etat verse une avance à la Caisse Auxiliaire d'Assurance Maladie-Invalidité. 
Si cette première avance ne suffit pas à couvrir le remboursement des frais visés à 
l'article 2, une nouvelle avance sera accordée. 
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§ 3. Chaque mois, l'Etat rembourse les sommes versées à la Caisse Auxiliaire 
d'Assurance Maladie-Invalidité sur la base d'un relevé électronique mensuel. 
 
§ 4. Si la Caisse Auxiliaire d'Assurance Maladie-Invalidité manquait de ressources 
financières pour le remboursement des frais visés à l'article 2, il doit alors en arrêter 
le remboursement en attendant l'octroi d'une nouvelle avance. 

  
Art. 7 Le ministre qui a les Affaires sociales dans ses attributions est chargé de l'exécution 

du présent arrêté. 
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pris en exécution de l'article 3, alinéa 3, de la loi du 18 juillet 2017 relative à la création du 
statut de solidarité nationale, à l'octroi d'une pension de dédommagement et au rembourse-
ment des soins médicaux à la suite d'actes de terrorisme, pour ce qui concerne le droit à une 
pension de dédommagement et le bénéfice du statut de solidarité nationale. 
 

Art. 1er Lorsque le fait dommageable s'est produit sur le territoire belge, la victime d'un acte 
de terrorisme et ses ayants droit visés à l'article 3, alinéa 3, de la loi du 18 juillet 2017 
relative à la création du statut de solidarité nationale, à l'octroi d'une pension de dé-
dommagement et au remboursement de soins médicaux à la suite d'acte de terro-
risme, peut obtenir une pension de dédommagement et le bénéfice du statut de so-
lidarité nationale selon les modalités pratiques fixées aux articles 2 à 5. 

  
Art. 2 Si la victime réside de façon habituelle dans un Etat membre de l'Union européenne 

autre que la Belgique, elle peut transmettre sa demande à la Commission pour l'aide 
financière aux victimes d'actes intentionnels de violence et aux sauveteurs occasion-
nels via l'autorité spécialement chargée par cet Etat membre d'assister la victime 
auprès de l'autorité compétente, et ce au moyen d'un formulaire type établi par la 
Commission européenne. 
 
Si la victime réside de façon habituelle en dehors de l'Union européenne, elle trans-
met sa demande soit directement à la Commission pour l'aide financière aux victimes 
d'actes intentionnels de violence et aux sauveteurs occasionnels, soit via l'ambas-
sade de Belgique dans son pays de résidence, soit via l'ambassade en Belgique de 
son pays de résidence. 

  
Art. 3 § 1er. Dans le cadre de l'instruction de la demande, le Service fédéral des Pensions 

est autorisé à échanger les informations nécessaires avec les instances nationales 
désignées compétentes pour l'indemnisation des victimes d'actes de terrorisme. 
 
§ 2. Lorsque le requérant réside de façon habituelle dans un Etat membre de l'Union 
européenne autre que la Belgique, le Service fédéral des Pensions utilise, pour les 
informations qu'il transmet, dans ses rapports avec le requérant et/ou l'autorité des-
tinataire là ou l'une des langues officielles de l'Etat membre de cette autorité, qui 
correspond à une des langues des institutions de l'Union, ou une autre langue des 
institutions de l'Union que l'Etat membre s'est dit disposé à accepter. 
 
Par dérogation à l'alinéa précédent, les décisions du Service fédéral des Pensions 
et les procès-verbaux établis en Belgique à l'issue d'une audition restent régis par 
les lois coordonnées sur l'emploi des langues en matière administrative du 18 juillet 
1966. 
 
Pour les informations que le Service fédéral des Pensions reçoit, seules les langues 
officielles de la Belgique et l'anglais sont acceptés, à l'exception des procès-verbaux 
établis à l'issue d'une audition dans le pays de résidence qui restent régis par la 
législation sur l'emploi des langues de ce pays. 
 
§ 3. Lorsque le requérant réside de façon habituelle en dehors de l'Union euro-
péenne, le Service fédéral des Pensions utilise soit une des langues officielles de la 
Belgique, soit l'anglais, pour ce qui concerne les informations qu'il transmet. 
Par dérogation à l'alinéa précédent, les décisions du Service fédéral des Pensions 
et les procès-verbaux établis en Belgique à l'issue d'une audition restent régis par 
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les lois coordonnées sur l'emploi des langues en matière administrative du 18 juillet 
1966. 
 
Le requérant transmet également au Service fédéral des Pensions toutes les infor-
mations dans une des langues citées à l'alinéa 1er. 

  
Art. 4 § 1er. Pour l'application du présent arrêté, le Service fédéral des Pensions peut faire 

appel à des traducteurs et à des interprètes assermentés. 
 
§ 2. Les services rendus en application du présent arrêté ne peuvent donner lieu à 
aucune demande de remboursement de taxes ou de frais par le requérant ou l'auto-
rité de décision. 
 
§ 3. Les formulaires de demande et autres documents transmis sont exemptés de 
certification ou de toute autre formalité équivalente. 

  
Art. 5 Le Ministre des Pensions octroie le statut de solidarité nationale et la pension de 

dédommagement aux personnes visées à l'article 1er. 
  
Art. 6 Le présent arrêté produit ses effets le 22 mars 2016. 
  
Art. 7 Le ministre qui a les Pensions dans ses attributions est chargé de l'exécution du 

présent arrêté. 
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ARRÊTÉS DU GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-
CAPITALE 
 

Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 23 mars 2017 
(monit. 30 mars) 

 

portant des prix du transport des voyageurs sur le réseau des transports urbains et régionaux 
de la Région de Bruxelles-Capitale. 
 

Modifiée par : l’Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 21 juin 2018 

(monit. 5 juillet). 

Art. 1er Le présent arrêté règle une matière visée à l'article 39 de la Constitution. 
  

Art. 2 Sont approuvés, les barèmes des prix "Grille tarifaire à partir du 1er février 2017" à 
percevoir pour le transport des voyageurs sur les réseaux urbains et régionaux de la 
Région de Bruxelles-Capitale annexés au présent arrêté. 

  
Art. 3 L'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 2 juin 2016 portant 

modification des prix du transport des voyageurs sur le réseau des transports urbains 
et régionaux de la Région de Bruxelles-Capitale est annulé, ainsi que tous les ba-
rèmes correspondants approuvés antérieurement. 

  

Art. 4 Le présent arrêté entre en vigueur le 1er février 2017. 
   

ANNEXE. 
  

Art. N Grille tarifaire à partir du 1er février 2017 

 A. Titres de transport 

A1. Cartes Prix T.V.A.C 

JUMP 1 voyage MOBIB  2,10 € 

STIB 1 voyage TSC vendu hors véhicule  2,10 € 

STIB 1 voyage TSC vendu dans le véhicule  2,50 € 

JUMP 5 voyages  8,00 € 

JUMP 10 voyages  14,00 € 

    

JUMP Aller-Retour  4,20 € 

    

STIB TSC 24h  7,50 € 

JUMP 24h  7,50 € 

JUMP 48h  14,00 € 

JUMP 72h  18,00 € 

    

Taxibus 1 voyage  1,70 € 

    

1 voyage "BUS Airport" vendu hors véhicule  4,50 € 

1 voyage "BUS Airport" vendu dans le véhicule  6,00 € 
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10 voyages "BUS Airport"  32,00 € 

    

Carte Ecole  15,00 € 

   
 

  
 A2. Abonnements STIB Prix T.V.A.C 

1 mois 49,00 € 

12 mois 499,00 € 

    

1 mois + Airport 60,00 € 

    

Scolaire 1er abonnement 50,00 € 

Scolaire 2ème abonnement 50,00 € 

Scolaire 3ème abonnement et suivant(s) gratuit 

    

''BIM'' 1 mois (''Bénéficiaire de l'Intervention Majorée'') 8,10 € 

''BIM'' 12 mois (''Bénéficiaire de l'Intervention Majorée'') 85,00 € 

    

STIB Région 291,50 € 

    

''J'' (''6 à 11 ans'') gratuit 

''65+'' (''65 ans et plus'') 60,00 € 

65+ BIM (''Bénéficiaire de l'Intervention Majorée'') gratuit 

''S'' (''Bénéficiaire du Revenu d'Intégration Sociale'') gratuit 

victimes d'actes de terrorisme 

Inséré par l’art. 2 de l’Arrêté du Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 21 juin 2018 (1). 

 

 

  
 A3. Abonnements combinés vendus par la STIB Prix T.V.A.C 

MTB 1 mois  55,50 € 

MTB 12 mois  583,00 € 

    

Scolaire MTB 1er abonnement  90,00 € 

Scolaire MTB 2e abonnement  90,00 € 

Scolaire MTB 3e abonnement et suivant(s)  40,00 € 
 

  
 A4. Abonnements combinés vendus par la SNCB Prix T.V.A.C 

Abo. + mensuel  49,00 € 

Abo. + trimestriel  137,00 € 

Abo. + annuel  499,00 € 
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 B. Divers Montant 

Frais administratifs en cas de remboursement d'un abonnement annuel  10,00 € 

Droit d'usage de la carte MOBIB/MOBIB basic  5,00 € 

Frais de duplicata de la carte MOBIB  10,00 € 
 

 
 

 C. Surtaxes pour les infractions à l'arrêté du Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 13 décembre 2007, fixant certaines conditions d'ex-

ploitation des transports en commun en Région de Bruxelles-Capitale 

C1. Surtaxes pour des infractions à l'art.3.7° Montant 

1re infraction* 107,00 € 

2e infraction et au-delà*  
(dans les 24 mois précédant la date de l'incident) 

214,00 € 

  

* Lors du début de voyage (c'est-à-dire avant une 1ère éventuelle cor-
respondance), la non-oblitération d'un titre magnétique ou la non-vali-
dation d'une carte MOBIB chargée d'un titre de transport autre que 
hebdomadaire, mensuel, trimestriel ou annuel est assimilée à une in-
fraction 

 

  

Falsification et/ou usage d'un titre de transport/de la carte MOBIB d'un 
tiers 

408,00 € 

  

Oubli de la carte MOBIB chargée d'un titre de transport valable hebdo-
madaire, mensuel, trimestriel, annuel ou d'un titre de transport gratuit, 
avec paiement dans les 10 jours ouvrables 

10,00 € 

Oubli de la carte MOBIB chargée d'un titre de transport valable hebdo-
madaire, mensuel, trimestriel, annuel ou d'un titre de transport gratuit, 
sans paiement dans les 10 jours ouvrables 

107,00 € 

Non-validation d'un titre de transport hebdomadaire, mensuel, trimes-
triel, annuel, en cours de validité et chargé sur la carte MOBIB, avec 
paiement dans les 10 jours ouvrables 

10,00 € 

Non-validation d'un titre de transport hebdomadaire, mensuel, trimes-
triel, annuel, en cours de validité et chargé sur la carte MOBIB, sans 
paiement dans les 10 jours ouvrables 

107,00 € 

En correspondance, non-oblitération d'un titre magnétique ou non-vali-
dation d'un titre de transport autre que hebdomadaire, mensuel, trimes-
triel ou annuel et chargé sur la carte MOBIB, avec paiement dans les 
10 jours ouvrables 

10,00 € 

En correspondance, non-oblitération d'un titre magnétique ou Non-vali-
dation d'un titre de transport autre que hebdomadaire, mensuel, trimes-
triel ou annuel et chargé sur la carte MOBIB, sans paiement dans les 
10 jours ouvrables 

107,00 € 
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 C2. Surtaxes pour des infractions à l'art.7 Montant 

Présentation volontaire d'un voyageur "sans argent" si paiement dans 
les 3 jours ouvrables  

4,50 € 

Présentation volontaire d'un voyageur "sans argent" si non-paiement 
dans les 3 jours ouvrables : devient fraudeur de base (tarif en fonction 
des incidents de perception dans les 24 mois qui précèdent)  

100,00 € 
à 

200,00 € 
 

  
 C3. Surtaxes pour des infractions aux art.3 8°, 9°, 10°, 11°, 12°, 13°, 

14°, 15°, 17° 
107,00 € 

D. Remarques  

- Le voyageur doit présenter la somme nécessaire pour acquitter le 
prix exact de son parcours, l'agent d'exploitation étant tenu de rendre 
la monnaie sur un montant maximum de 5 EUR 

 

- Correspondance = Changement de véhicule lors d'un voyage  
 

 
 

1  En vigeur : 05-07-2018. 
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Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 21 juin 2018 
(monit. 5 juillet) 

 

portant des prix du transport des voyageurs sur le réseau des transports urbains et régionaux 
de la Région de Bruxelles-Capitale et octroyant un abonnement gratuit aux bénéficiaires du 
statut de solidarité nationale pour les victimes d'actes de terrorisme. 
 
Art. 1er Le présent arrêté règle une matière visée à l'article 39 de la Constitution. 
  

Art. 2 Disposition modificative de l'Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Ca-
pitale du 23 mars 2017 portant des prix du transport des voyageurs sur le réseau des 
transports urbains et régionaux de la Région de Bruxelles-Capitale. 

  
Art. 3 Un abonnement gratuit est octroyé aux bénéficiaires du statut de solidarité nationale 

pour les victimes d'actes de terrorisme, sur présentation de la carte qui est conforme 
aux modèles repris dans l'Arrêté royale du 9 janvier 2018 portant établissement d'une 
carte relative à l'attribution du statut de solidarité nationale pour les victimes d'actes 
de terrorisme. 

  

Art. 4 Le droit à cet abonnement gratuit est octroyé à partir du 22 mars 2016. 
  
Art. 5 Cet arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 
 

Arrêté ministériel du 28 novembre 2019 
(monit. 23 décembre) 

 

approuvant le règlement d'ordre intérieur de l'organe de conciliation créé en application de 
l'article 24, § 1er, de la loi du 18 juillet 2017 relative à la création du statut de solidarité nationale, 
à l'octroi d'une pension de dédommagement et au remboursement des soins médicaux à la 
suite d'actes de terrorisme. 
 
Art. 1er Le règlement d'ordre intérieur de l'organe de conciliation créé en application de l'ar-

ticle 24, § 1er, de la loi du 18 juillet 2017 relative à la création du statut de solidarité 
nationale, à l'octroi d'une pension de dédommagement et au remboursement des 
soins médicaux à la suite d'actes de terrorisme, annexé au présent arrêté, est ap-
prouvé. 

  

Art. 2 Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge. 
   

ANNEXE. 
  

Art. N. Règlement d'ordre intérieur de l'organe de conciliation créé en application de l'ar-
ticle 24, § 1er, de la loi du 18 juillet 2017 relative à la création du statut de solidarité 
nationale, à l'octroi d'une pension de dédommagement et au remboursement des 
soins médicaux à la suite d'actes de terrorisme. 

  
 Section 1. Généralités 
  
Art. 1er Le présent règlement d'ordre intérieur est établi en application de l'article 10 de l'ar-

rêté royal du 22 avril 2019 organisant une procédure de conciliation en exécution de 
l'article 24 de la loi du 18 juillet 2017 relative à la création du statut de solidarité 
nationale, à l'octroi d'une pension de dédommagement et au remboursement des 
frais médicaux à la suite d'actes de terrorisme. 

  
Art. 2 Outre les définitions reprises à l'article 1er de l'arrêté royal du 22 avril 2019 précité, 

on entend par : 

1°) l'arrêté royal : l'arrêté royal du 22 avril 2019 organisant une procédure de conci-
liation en exécution de l'article 24 de la loi du 18 juillet 2017 relative à la création du 
statut de solidarité nationale, à l'octroi d'une pension de dédommagement et au rem-
boursement des frais médicaux à la suite d'actes de terrorisme ; 
 
2°) l'organe de conciliation : l'organe visé à l'article 2 de l'arrêté royal du 22 avril 2019 
; 
 
3°) le secrétariat : le secrétariat de la Commission pour l'aide aux victimes d'actes 
intentionnels de violence et aux sauveteurs occasionnels ; 
 
4°) le(s) membre(s) : le(s) membre(s) visés à l'article 2 de l'arrêté royal du 22 avril 
2019 ; 
 
5°) le président : le membre visé à l'article 2 c) de l'arrêté royal du 22 avril 2019 qui 
préside aux travaux de l'organe de conciliation en vertu de l'article 5, alinéa 1er, du 
même arrêté ; 
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6°) le plaignant : la victime et les ayants droits qui introduisent une plainte conformé-
ment à l'article 3 de l'arrêté royal du 22 avril 2019 ; 
 
7°) les parties : le plaignant et les instances mises en cause dans la plainte. 

  
Art. 3 Le secrétariat assure l'appui logistique de l'organe de conciliation. Il est notamment 

chargé de recevoir et d'enregistrer les plaintes, d'envoyer les correspondances, 
d'assurer le secrétariat des séances de l'organe de conciliation et de conserver les 
archives. 

  
Art. 4 Le secrétariat est chargé de communiquer aux personnes qui en font la demande 

des informations sur l'organisation, le fonctionnement et les règles de procédure de 
l'organe de conciliation. 

  
 Section 2. Des plaintes 
  
Art. 5 Les plaintes sont reçues par le secrétariat et enregistrées conformément à l'article 6 

de l'arrêté royal. 
 
Un dossier est ouvert pour chaque plainte et celle-ci reçoit un numéro d'ordre. 

  
Art. 6 Les plaintes sont, de préférence, adressées par écrit au secrétariat au moyen du 

formulaire dont le modèle figure en annexe A au présent règlement et a été approuvé 
en même temps que celui-ci par les ministres chargés de l'exécution de l'arrêté royal. 
 
Les plaintes sont envoyées par la poste à l'adresse du secrétariat, ou par courrier 
électronique à l'adresse déterminée par le ministre qui a la justice dans ses attribu-
tions. 
 
En fonction des nécessités pratiques, le ministre qui a la justice dans ses attributions 
peut modifier ces adresses moyennant une notification à ses collègues également 
chargés de l'exécution de l'arrêté royal. 

  
Art. 7 Les victimes et leurs ayant droit désireuses d'introduire oralement une plainte doivent 

se présenter au secrétariat, de préférence sur rendez-vous, afin de garantir un trai-
tement optimal de leur requête. Elles peuvent toutefois se présenter également spon-
tanément les jours ouvrables de 9 heures à 11 heures et demie du matin, sauf aux 
jours de fermeture du Service public fédéral Justice. 
 
Un membre du secrétariat acte la plainte au moyen du formulaire dont le modèle 
figure en annexe B au présent règlement et a été approuvé en même temps que 
celui-ci par les ministres chargés de l'exécution de l'arrêté royal. 
 
Ce document est signé par le plaignant et le membre du secrétariat. Lorsque le plai-
gnant ne peut ou ne veut signer la plainte, il en est fait mention sur celle-ci. 
 
Une copie de ce document est remise au plaignant. 
 
Le plaignant est invité à justifier de son identité au moyen des documents probants. 
 
Les plaintes orales sont exclusivement reçues en langue française ou en langue 
néerlandaise. 
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Art. 8 La langue dans laquelle la plainte est introduite détermine la langue dans laquelle 
elle sera traitée. 
 
Les plaintes introduites en langue allemande sont traitées en langue française ou en 
langue néerlandaise au choix de l'organe de conciliation et les pièces à destination 
du plaignant sont traduites par les soins du Service public fédéral Justice, à la de-
mande de l'organe de conciliation ou du secrétariat, de même que les pièces dépo-
sées par le plaignant. 
 
Après le dépôt de sa plainte, le plaignant peut solliciter que l'examen de celle-ci soit 
poursuivi dans une autre langue nationale ; l'organe de conciliation fait droit à cette 
demande, sauf lorsque celle-ci lui paraît manifestement déraisonnable, eu égard no-
tamment à l'avancement de la procédure. 

  
Art. 9 Sauf dans le cas visé à l'article 7, un accusé de réception est adressé au plaignant 

sous simple pli ou par courrier électronique. 
 
L'attention du plaignant est attirée sur le fait que l'introduction d'une plainte auprès 
de l'organe de conciliation ne suspend pas les délais de recours, notamment ceux 
prévus aux articles 25 et 29 de la loi du 18 juillet 2017, ou ceux prévus par les lois 
coordonnées sur le Conseil d'Etat. 

  
Art. 10 Lorsque la plainte est manifestement incomplète, le secrétariat invite autant que faire 

se peut le plaignant à fournir les éléments nécessaires à son bon traitement. 
  
Art. 11 Le secrétariat transmet copie de la plainte à l'instance concernée en l'invitant à lui 

fournir tous les éléments utiles pour son traitement. 
 
Le secrétariat invite également l'instance concernée à lui préciser si un recours juri-
dictionnel ou administratif a été introduit concernant les faits visés par la plainte, ou 
si les procédures de recours visées à l'article 25 de la loi du 18 juillet 2017 ont été 
entamées. 
 
En pareil cas, le secrétariat informe immédiatement le plaignant de la suspension de 
l'examen de sa plainte, conformément à l'article 9 de l'arrêté royal. 

  
Art. 12 Le secrétariat transmet copie de la plainte et, le cas échéant, de la réponse de l'ins-

tance concernée aux membres, par courrier électronique. 
  
 Section 3. Procédure devant l'organe de conciliation 
  
 Sous-section 1. Règles générales 
  
Art. 13 Lorsque le dossier est complet, l'organe de conciliation se réunit en collège, par rôle 

linguistique, sous la présidence du représentant de la Commission, pour examiner la 
plainte. 
 
L'organe de conciliation statue sur pièces. 
 
En cas d'urgence ou si cela paraît plus expédient, les membres peuvent délibérer 
par courrier électronique. 
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Art. 14 L'organe de conciliation se réunit au siège de la Commission pour l'aide financière 
aux victimes d'actes intentionnels de violence et aux sauveteurs occasionnels. 
En cas de nécessité, l'organe de conciliation peut décider de se réunir en tout autre 
endroit du Royaume. 
 
L'organe de conciliation peut, s'il le juge utile, décider de se déplacer en tout endroit 
du Royaume pour entendre le plaignant ou les instances mises en cause ; il peut 
notamment agir ainsi lorsque l'état médical du plaignant lui interdit de se déplacer. 
 
En pareil cas, les membres de l'organe de conciliation et les membres du secrétariat 
dont la présence est requise bénéficient des indemnités pour frais de parcours et de 
séjour conformément aux dispositions applicables au personnel des services publics 
fédéraux, à charge du département dont ils relèvent. Ils sont assimilés, à cet égard, 
à des fonctionnaires de rang 13, à l'exception des fonctionnaires titulaires d'un autre 
rang. 
 
Le Service public fédéral Justice met, le cas échéant, un véhicule à la disposition de 
l'organe de conciliation pour assurer ponctuellement un tel déplacement. 

  
Art. 15 Les séances de l'organe de conciliation ne sont pas publiques. 
  
Art. 16 Le décès du plaignant ne met pas un terme au traitement de la plainte. 
  
Art. 17 L'organe de conciliation recueille toute information utile conformément aux articles 5 

et 7, alinéa 2, de l'arrêté royal. 
 
L'organe de conciliation peut notamment entendre, dans ce cadre, toute personne 
dont l'audition lui paraît utile. 
 
Il peut également procéder sur place à toute mesure d'investigation utile, conformé-
ment à l'article 13 du présent Règlement. 

  
Art. 18 L'organe de conciliation entend un représentant de la Direction Victimes de guerres 

de la Caisse Auxiliaire d'Assurance Maladie Invalidité dans le cas prévu à l'article 5, 
alinéa 2, de l'arrêté royal. 
 
Si cela s'avère plus expédient, l'organe de conciliation peut se satisfaire d'un avis 
écrit dudit représentant. 

  
Art. 19 L'organe de conciliation invite le plaignant à justifier des démarches utiles qu'il a en-

treprises préalablement au dépôt de la plainte, conformément à l'article 8 § 2, 2° de 
l'arrêté royal. 

  
 Sous-section 2. De la comparution facultative des parties 
  
Art. 20 Lorsqu'il le juge utile, l'organe de conciliation peut décider d'entendre le plaignant ou 

les instances mises en cause. 
 
Les parties peuvent demander d'être entendues par l'organe de conciliation ; cette 
demande est formulée par écrit. 

  
Art. 21 Les parties sont entendues ensemble, sauf si l'organe de conciliation en décide au-

trement, d'office ou à la demande d'une des parties. 
  



© SFP – octobre 2020 - 5 / 11 - 
Arrêté ministériel du 28 novembre 2019 

Art. 22 Le secrétariat convoque les parties par pli recommandé à la poste au moins quinze 
jours avant la date de comparution. 
 
Les parties peuvent renoncer à ce mode de convocation. 

  
Art. 23 Lorsque les parties ont introduit leur demande en langue allemande, l'organe de con-

ciliation fait appel à un interprète sauf si un de ses membres maîtrise suffisamment 
cette langue. Les frais éventuels d'interprète sont à charge du Service public fédéral 
Justice. 

  
Art. 24 Si les parties ne comparaissent pas à la date à laquelle elles ont été convoquées, 

l'organe de conciliation statue sur pièces. 
 
L'organe de conciliation peut toutefois décider de faire convoquer les parties une 
seconde fois par pli recommandé. 
 
Les parties peuvent demander le report de leur audition. Cette demande est formulée 
par écrit. L'organe de conciliation peut refuser ce report, notamment lorsque la de-
mande apparaît comme dilatoire. En pareil cas, l'organe de conciliation poursuit sans 
désemparer l'examen de la plainte. 

  
Art. 25 Le plaignant qui, conformément à l'article 20, est convoqué ou qui a demandé à être 

entendu est tenu de comparaître en personne, ou par avocat. 
 
Le plaignant peut aussi être représenté par son conjoint, par son cohabitant légal ou 
par un parent ou allié porteur d'une procuration écrite et agréé spécialement par le 
président. 
 
Les instances mises en cause comparaissent par leurs organes compétents, ou par 
un membre de leur personnel délégué par eux. Elles peuvent toujours comparaître 
par avocat. 

  
Art. 26 Les parties peuvent toujours se faire assister par un avocat. 

 
Le plaignant peut également se faire assister par une association reconnue confor-
mément à l'article 53bis de l'Arrêté royal du 18 décembre 1986 ou par une personne 
visée à l'article précédent. 
 
Les parties peuvent toujours se faire assister par un médecin, en qualité de conseil 
technique, à leurs frais. 

  
 Sous-section 3. Des décisions 
  
Art. 27 L'organe de conciliation tente de formuler une proposition de conciliation à l'issue 

des débats. 
 
Cette proposition de conciliation est communiquée aux parties par le secrétariat, 
sous simple pli ou par courrier électronique. 
 
Elle ne lie pas les parties qui peuvent l'accepter ou la rejeter ; dans ce dernier cas, il 
est mis fin à la mission de l'organe de conciliation. 
 
Dans le cas où l'organe de conciliation ne parvient pas à formuler une proposition de 
conciliation, il en informe les parties conformément à l'alinéa deux. 
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Dans ce cas, l'organe de conciliation informe les victimes et leurs ayants droit au 
sujet des possibilités en matière de règlement de leur plainte, conformément à l'ar-
ticle 4, 3° de l'arrêté royal. 

  
Art. 28 L'organe de conciliation décide par consensus. 

Ses délibérations sont secrètes. 
 
Les parties, leurs conseils, les tiers et les experts ne peuvent pas y participer. 

  
Art. 29 Lorsque la plainte visée à l'article 3 de l'arrêté royal porte manifestement sur des faits 

à caractère pénal, le président la transmet sans retard au procureur général compé-
tent. 
 
L'organe de conciliation peut toujours ordonner la transmission de la plainte au pro-
cureur général compétent, conforment à l'alinéa précédent. 
 
Cette transmission met fin au traitement de la plainte. Le plaignant en est avisé. 

  
Art. 30 Lorsque la plainte visée à l'article 3 de l'arrêté royal porte manifestement sur des faits 

présentant un caractère de manquement déontologique dans le chef d'un prestataire, 
l'organe de conciliation en informe le plaignant conformément à l'article 8 § 3 de 
l'arrêté royal. 

  
 Section 4. Des recommandations 
  
Art. 31 En exécution de l'article 4, 5° de l'arrêté royal, l'organe de conciliation formule des 

recommandations permettant d'éviter que les manquements susceptibles de donner 
lieu à une plainte ne se reproduisent. 
 
Ces recommandations sont adressées à l'organe concerné par les éventuels man-
quements. 
 
L'organe de conciliation peut décider de transmettre copie de ses recommandations 
aux ministres chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent ar-
rêté. 
 
L'organe de conciliation se réunit conformément à l'article 32 et procède conformé-
ment aux dispositions du présent règlement. 

  
 Section 5. Des difficultés 
  
Art. 32 L'organe de conciliation se réunit en séance extraordinaire à la convocation du pré-

sident ou lorsque les représentants d'au moins deux des catégories de membres 
visées à l'article 2 de l'arrêté royal en font la demande pour délibérer sur toute ma-
tière intéressant les missions ou le bon fonctionnement de l'organe de conciliation. 
 
En cas de difficultés relative à l'application de l'arrêté royal ou du présent règlement, 
le président en réfère au ministre qui à la justice dans ses attributions qui en délibère 
avec ses collègues également chargés de l'application de l'arrêté royal. 

   
ANNEXES. 
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Art. N1. ANNEXE A 
  
 

 
  
 ORGANE DE CONCILIATION DANS LE CADRE DE L'APPLICATION DE LA 

LOI DU 18 JUILLET 2017 POUR LES VICTIMES DE TERRORISME 
 

  
 PLAINTE 

AUPRES DE L'ORGANE DE CONCILIATION DANS LE CADRE DE L'APPLI-
CATION DE LA LOI DU 18 JUILLET 2017 RELATIVE A L'OCTROI DU STA-
TUT DE SOLIDARITE NATIONALE, A L'OCTROI D'UNE PENSION DE DE-
MENAGEMENT ET AU REMBOURSEMENT DES SOINS MEDICAUX A LA 
SUITE D'ACTES DE TERRORISME 

 

Conformément aux dispositions de l'article 4 de l'Arrêté Royal du 22 avril 2019, 
l'organe de conciliation est exclusivement compétent pour : 

1° examiner les plaintes relatives : 

a) à l'octroi du statut de solidarité nationale et de la pension de dédommagement 

b) au paiement de la pension de dédommagement 

c) au remboursement des soins médicaux 
 
2°assurer une mission de conciliation concernant les plaintes visées au 1° en 
vue de trouver une solution 
 
3° informer les victimes et leurs ayants droits au sujet des possibilités en matière 
de règlement de leur plainte en l'absence de solution telle que visée au 2° 
 
4° communiquer des informations sur l'organisation, le fonctionnement et les 
règles de procédure de l'organe de conciliation 
 
5° formuler des recommandations permettant d'éviter que les manquements sus-
ceptibles de donner lieu à une plainte ne se produisent. 
 

 

COMMENT INTRODUIRE UNE PLAINTE AUPRES DE L'ORGANE DE CONCI-
LIATION : 

1. La plainte est introduite exclusivement dans l'une des langues nationales de 
la Belgique 

2. Remplissez complètement le formulaire de plainte 
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3. Envoyez le tout 
 
Par voie postale, sous pli recommandé, à l'adresse suivante : 

COMMISSION POUR L'AIDE FINANCIERE AUX VICTIMES D'ACTES INTEN-
TIONNELS DE VIOLENCE ET AUX SAUVETEURS OCCASIONNELS - ORGANE 
DE CONCILIATION  

Adresse Postale : Boulevard de Waterloo, 115 1000 BRUXELLES 
 
Ou par mail à l'adresse suivante : XXXXXXX 
 
Ou par dépôt en nos bureaux (uniquement en matinée de 09:00 à 11:30 
hrs), de préférence sur rendez-vous : 
 
COMMISSION POUR L'AIDE FINANCIERE AUX VICTIMES D'ACTES INTEN-
TIONNELS DE VIOLENCE ET AUX SAUVETEURS OCCASIONNELS - ORGANE 
DE CONCILIATION 

- Rue Evers 2-8 à 1000 BRUXELLES 

 

 
A. IDENTITE DU PLAIGNANT 
 

Nom : Prénom : 

 Mr.             Mme / Melle Date et lieu de naissance Nationalité 

Domicile 

Code Postal et Ville Pays 

Adresse de correspondance (si vous souhaitez recevoir la correspondance à une 
adresse différente de votre domicile légal) 

Téléphone (si vous souhaitez que 
le service puisse vous joindre par 
téléphone) 

E-mail (si vous souhaitez recevoir la cor-
respondance à propos de la présente af-
faire par courrier électronique) 

Identité et coordonnées de votre avocat (uniquement si cet avocat vous repré-
sente et/ou vous assiste pour cette plainte) 
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 B. GRIEFS. (Veuillez décrire la nature et le contenu de votre plainte) 

1. Décision faisant l'objet de la plainte : 

 

2. Contenu de la plainte : 

 

3. Pièces déposées : 

 

 

 
 

 C. DATE et SIGNATURE (OBLIGATOIRE !) 
  

Fait le …………………………………………….. Signature : …………………………….  
 
A ……………………………………………………………………………………………… 

i Date et signature du plaignant ou de son avocat sont 
  
Art. N2. ANNEXE B 

 

 
  
 ORGANE DE CONCILIATION DANS LE CADRE DE L'APPLICATION DE LA 

LOI DU 18 JUILLET 2017 POUR LES VICTIMES DE TERRORISME 

PLAINTE VERBALE 

AUPRES DE L'ORGANE DE CONCILIATION DANS LE CADRE DE L'APPLI-
CATION DE LA LOI DU 18 JUILLET 2017 RELATIVE A L'OCTROI DU STA-
TUT DE SOLIDARITE NATIONALE, A L'OCTROI D'UNE PENSION DE DE-
MENAGEMENT ET AU REMBOURSEMENT DES SOINS MEDICAUX A LA 
SUITE D'ACTES DE TERRORISME 

 

Conformément aux dispositions de l'article 4 de l'Arrêté Royal du 22 avril 2019, 
l'organe de conciliation est exclusivement compétent pour : 

1° examiner les plaintes relatives : 

 a) à l'octroi du statut de solidarité nationale et de la pension de dédommage-
ment 

 b) au paiement de la pension de dédommagement 

 c) au remboursement des soins médicaux 
 
2° assurer une mission de conciliation concernant les plaintes visées au 1° en 
vue de trouver une solution 



© SFP – octobre 2020 - 10 / 11 - 
Arrêté ministériel du 28 novembre 2019 

 
3° informer les victimes et leurs ayants droits au sujet des possibilités en matière 
de règlement de leur plainte en l'absence de solution telle que visée au 2° 
 
4° communiquer des informations sur l'organisation, le fonctionnement et les 
règles de procédure de l'organe de conciliation 
 
5° formuler des recommandations permettant d'éviter que les manquements sus-
ceptibles de donner lieu à une plainte ne se produisent. 

 

COMMENT INTRODUIRE VERBALEMENT UNE PLAINTE AUPRES DE L'OR-
GANE DE CONCILIATION : 

Les victimes et leurs ayants droit peuvent introduire une plainte oralement ou par 
écrit auprès de l'organe de conciliation dans le cadre de l'application de la loi du 
18 juillet 2017 (art. 3 AR du 22 avril 2019). 
 
Les victimes et leurs ayant droit désireuses d'introduire oralement une plainte doi-
vent se présenter au secrétariat, de préférence sur rendez-vous, afin de garantir 
un traitement optimal de leur requête. Elles peuvent toutefois se présenter égale-
ment spontanément les jours ouvrables de 9 heures à 11 heures et demie du ma-
tin, sauf aux jours de fermeture du Service public fédéral Justice. 
 
Un membre du secrétariat acte la plainte au moyen du formulaire dont le modèle 
figure en annexe B au présent règlement et a été approuvé en même temps que 
celui-ci par les ministres chargés de l'exécution de l'arrêté royal 
 
Ce document est signé par le plaignant et le membre du secrétariat. Lorsque le 
plaignant ne peut ou ne veut signer la plainte, il en est fait mention sur celle-ci. 
 
Une copie de ce document est remise au plaignant. 
 
Le plaignant est invité à justifier de son identité au moyen des documents probants. 
 
Les plaintes orales sont exclusivement reçues en langue française ou en langue 
néerlandaise. 

(article 7 du Règlement d'ordre intérieur pris en exécution de l'article 10 de l'AR du 
22 avril 2019 - Moniteur belge du ....) 

 

 
 
Le ………………………………………………………………………………………(date) 
 
Devant nous ………………………………(nom du fonctionnaire qui reçoit la plainte) 

a comparu la personne ci-après identifiée (A) laquelle nous a requis d'acter sa 
plainte verbale (B), conformément à l'article 3 de l'arrêté royal du 22 avril 2019, 
organisant une procédure de conciliation en exécution de l'article 24 de la loi du 18 
juillet 2017 relative à la création du statut de solidarité nationale, à l'octroi d'une pen-
sion de dédommagement et au remboursement des soins médicaux à la suite d'actes 
de terrorisme, 
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A. IDENTITE DU PLAIGNANT 
 

Nom : Prénom : 

 Mr.             Mme / Melle Date et lieu de naissance Nationalité 

Domicile 

Code Postal et Ville Pays 

Adresse de correspondance (si différente du domicile légal) 

Téléphone  E-mail 

Identité et coordonnées de l'avocat uniquement si l'avocat représente et/ou as-
siste la victime ou ses ayants-droit pour cette plainte) 

 

  
 B. GRIEFS. 

1. Décision faisant l'objet de la plainte : 

 

2. Contenu de la plainte : 

 

3. Pièces déposées : 

 

 

 
 

 C. SIGNATURE (OBLIGATOIRE !) 

 En foi de quoi, nous, fonctionnaire prénommé, avons dressé le présent procès-
verbal, 
[ ] que le plaignant signe avec nous ; 
[ ] que le plaignant déclare ne pas pouvoir ou pas vouloir signer ; 
Et avons remis une copie du présent document au plaignant. 

 Signatures 

(s) le plaignant,  (s) le fonctionnaire 
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